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25 millions de Propriétaires

Christophe Demerson,
président de l’UNPI

 @DemersonUNPI

La Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) 

a évalué à 11 milliards d’euros le surcoût lié à la hausse des prix de 

l’énergie pour les collectivités. Ce chiffre peut être mis en comparaison 

avec les 26 milliards d’euros de la dotation globale de fonctionnement.

Quel financement — dès demain — pour nos collectivités territoriales ?

Quel coût supporté par les propriétaires via la taxe foncière ?

Cette taxe a rapporté plus de 36 milliards d’euros en 2021. Son augmen-

tation, exponentielle depuis quinze ans, représente à peu près trois fois 

l’inflation et trois fois l’augmentation des loyers.

Trois raisons principales : la suppression partielle de la taxe d’habitation, 

la réévaluation générale programmée des valeurs locatives, et l’indexation 

annuelle de cette revalorisation (+3,40 % pour 2022). Ce chiffre de 3,40 % 

pour 2022 est sorti rappelons le, il y a plus d’un an.

Si rien n’est fait, quelle indexation annuelle de revalorisation attend les 

propriétaires pour 2023 ?…

Est-il supportable qu’une telle charge pèse uniquement sur 60 % des 

français ?

Bruno Le Maire a annoncé vouloir encadrer la hausse de la taxe foncière 

suite à nos divers échanges en mai et juin.

Bloquer la hausse des valeurs locatives serait une bonne chose. Ce ne 

sera pas malheureusement suffisant. Les collectivités territoriales com-

penseront en votant des hausses de taux.

L’équation est difficile à trouver, mais l’explosion des dépenses énergé-

tiques impose des garde-fous et l’État doit encadrer les taxes foncières.

La prochaine conférence de presse de notre Observatoire National des 

Taxes Foncières aura lieu le 12 octobre prochain.

Nous serons au rendez-vous pour dénoncer cette situation intenable pour 

les propriétaires et rappeler nos propositions.

est membre de

EditoOCTOBRE

Taxe foncière :
un pognon de dingue !
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Saviez-vous que grâce au gaz vert produit
à partir de déchets organiques, comme cette 
épluchure de pomme, on pouvait se chauffer 
et cuisiner ? La nouvelle génération de chaudières
gaz permet jusqu’à 30 % d’économie d’énergie !
Pour les copropriétés, voilà deux bonnes raisons
de remplacer leur ancienne chaudière tout en faisant 
un geste pour la planète * !

* En changeant votre ancienne chaudière, vous faites de 20 à 30 % d’économies d’énergie en fonction de l’âge de la chaudière remplacée (Étude GRDF 2019). Le remplacement 
d’une ancienne chaudière fioul par une chaudière gaz THPE permet de réduire instantanément les émissions de CO2 de 50 % (calcul GRDF effectué sur la base des contenus 
carbone du gaz naturel et du fioul domestique de la base carbone – juillet 2021 – en considérant une amélioration du rendement de l’installation de chauffage de 26 % liée au 
remplacement de l’ancienne chaudière au fioul par une chaudière gaz THPE).

Les chaudières 
aussi marchent
pour le climat.pour le climat.pour le climat.

L’énergie est notre avenir, économisons-la ! Quel que soit votre fournisseur.

#LeGazVertLavenir
Pour en savoir plus sur le gaz vert, 
rendez-vous sur copro.grdf.fr 
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Actualités EN BREF

BAIL D’HABITATION

Nouveau report de l’audit énergétique
pour les logements vendus en 
monopropriété classés F ou G

_Par Arnaud Couvelard

L’article 158 de la loi Climat et résilience du 22 août 2021 rend obligatoire la 
réalisation d’un audit énergétique pour les ventes de maisons individuelles 
et immeubles en monopropriété classés F ou G dont la promesse de vente 

ou, à défaut, l’acte de vente, est signé à partir du 1er janvier 2022 ; cet audit 
énergétique doit être communiqué au potentiel acheteur dès la « première visite 
de l’immeuble » (article L.271-4 du Code de la construction et de l’habitation).
Le décret n° 2022-780 du 4 mai 2022 avait reporté cette obligation au 
1er septembre 2022.
Cette date est de nouveau décalée au 1er avril 2023 par le décret n° 2022-
1143 du 9 août 2022.
À noter : cette même obligation concerne les ventes de maisons individuelles 
et immeubles en monopropriété :
• classés E à compter du 1er janvier 2025 ;
• classés D à compter du 1er janvier 2034. 

BAIL D’HABITATION

Résiliation 
judiciaire :

Création du 
formulaire unique 

de diagnostic 
social et financier

_Par Jérôme Gruget

Le formulaire unique de diagnos-
tic social et financier effectué 
dans le cadre d’une procédure 

judiciaire aux fins de résiliation du 
bail d’habitation a été créé par un 
arrêté du 23 août 2022.
Ce formulaire est prévu à l’ar-
ticle 24 de la loi du 6 juillet 1989 
et est homologué sous le numéro 
CERFA 16227*01. L’article 24 
III, de la loi précitée dispose 
qu’à peine d’irrecevabilité de la 
demande l’assignation tendant 
au constant de la résiliation du 
bail d’habitation est signifiée 
au représentant de l’État dans 
le département au moins deux 
mois avant l’audience, afin qu’il 
saisisse l’organisme compétent 
désigné par le plan départemen-
tal d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes 
défavorisées. L’organisme saisi 
réalise le diagnostic social et 
financier en utilisant le formulaire 
CERFA qui est transmis au juge 
avant l’audience et à la commis-
sion de coordination des actions 
de prévention des expulsions 
locatives. Il est précisé qu’au 
cours de ce diagnostic le loca-
taire et le bailleur sont mis en 
mesure de présenter leurs obser-
vations, le cas échéant, leurs 
observations écrites sont jointes 
au diagnostic. 

1 / 10

N° 16227*01

Notice Diagnostic Social et Financier (DSF)
Ce document est émis par le ministère de la Transition Écologique [¹].

Pour plus d'informations et obtenir de l'aide : 

● Contactez le secrétariat de la commission de coordination des actions de prévention des expulsions (CCAPEX) de votre département.

● Contactez l'ADIL de votre département pour obtenir l'aide d'un juriste :
consultez la carte interactive de l'ANIL  pour trouver les coordonnées de votre ADIL. 

● Consultez les ressources en ligne de l'ANIL  qui concernent la procédure d'expulsion locative [²].

1 Qu’est-ce que le DSF et dans quel but doit-on  
le réaliser ?

La réalisation du DSF est une étape obligatoire [³] de toute procédure 
judiciaire de résiliation de bail pour impayé locatif. Le DSF n’est pas utilisé 
dans le cadre d’expulsions pour d’autres motifs, tels que les troubles  
de jouissance et les congés. 

L’objectif du DSF est d’informer les magistrats de la situation 
des locataires assignés pour impayé locatif en apportant des 
informations sur : 

● La demande de résiliation du bail.

● La capacité du maintien du locataire dans son domicile.

● Le degré d’engagement du locataire pour remédier à sa situation
d’endettement.

● Les conséquences pour le locataire d’une résiliation du bail.

Le DSF doit permettre au magistrat de comprendre : 

● Les causes de l’impayé locatif.

● Les moyens mis en œuvre par le locataire pour y remédier
(ex : reprise partielle du paiement du loyer à hauteur de ses capacités
et dépôt d’une demande de logement social).

● Les dispositifs sollicités pour apurer la dette (Fonds de solidarité pour le
logement, surendettement…).

● La recherche active d’une solution alternative de relogement
dans la perspective où le bail serait résilié.

Le DSF est un document clé de la procédure judiciaire pour impayé 
locatif. Il est « contradictoire », c’est-à-dire qu’il doit permettre aux deux 
parties du litige, le bailleur et le locataire, de s’exprimer sur le litige.  
Légalement [4], le locataire et le bailleur doivent avoir l'opportunité  
de présenter des observations orales ou écrites sur le contenu du DSF. 
Contactez-les le plus tôt possible pour leur donner des délais pour 
présenter leurs observations. 

[1] Décret n°2021-8 du 5 janvier 2021 relatif aux modalités de réalisation
et au contenu du diagnostic social et financier effectué dans le cadre d'une
procédure judiciaire aux fins de résiliation du bail.
Consultez-le sur legifrance.gouv.fr .
[2] Procédure devant le tribunal des contentieux de la protection :
les étapes. ANIL
[3] Obligation prévue par la loi du 6 juillet 1989.
[4] Voir article 24 de la loi du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs
et le décret d’application du 5 janvier 2021.

2 Qui peut remplir ce document ? 

Un intervenant social ou un juriste qui appartient à un opérateur  
désigné [5] (ex : Conseils départementaux, CAF, ADIL…) peut remplir  
ce DSF. 

Lorsque le DSF est réalisé par un intervenant social, il est préférable qu'il 
contacte un juriste pour renseigner les parties du DSF qui nécessitent une 
expertise juridique, notamment la section 7.3 sur le décompte de la dette. 
Pour obtenir l’aide d’un juriste capable de répondre à ces questions 
juridiques, contactez l’ADIL de votre département. 

3 Comment remplir le DSF ? 

→ Étape 1
Contactez le locataire pour lui proposer un entretien pour réaliser le DSF
dans un délai de 15 jours ouvrés après votre réception du signalement
de la part des services de l’État.

→ Étape 2
Si le locataire n’a pas répondu à cette proposition 15 jours ouvrés avant
la date d’audience (qui figure sur l’assignation), vous pouvez lui proposer
un nouvel entretien.

→ Étape 3
Contactez la CCAPEX, si possible au moins 10 jours ouvrés avant la date
de l’audience judiciaire, pour qu’elle vous transmette les données dont elle
dispose sur le locataire.

→ Étape 4
Remplissez le DSF sur la base de l’entretien réalisé avec le locataire,
en lui permettant de faire ses propres observations et sur la base des
informations transmises par la CCAPEX.
Il n'est pas nécessaire de recueillir la signature du locataire sur le DSF.
Si le locataire n’a pas répondu à vos invitations et n’a pas apporté
d’observations, remplissez le DSF avec les informations de la CCAPEX
et toute information sur la situation du locataire dont vous avez
connaissance.
Il est dans l'intérêt du locataire de remplir les informations le concernant
même en son absence. Par ailleurs le remplissage des informations en
l'absence du locataire est conforme aux réglementations en vigueur sur la
protection des données. Cela permet au magistrat
de disposer de tout élément susceptible d’expliquer la cause de l’impayé
pour prendre une décision la plus adaptée à la situation du locataire.
Si le locataire n’a pas répondu à vos invitations et n’a pas apporté
d’observations, cochez la case « non » dans la section 6 à la question
« le locataire a-t-il participé à la rédaction du DSF ? ».

[5] Dans le cadre du plan départemental pour l’accès au logement
à l’hébergement des personnes défavorisées.

VENTE

Prix des logements anciens en France
(hors Mayotte)

_Par Jérôme Gruget

Selon les Indices Notaires-Insee des prix des logements anciens, au deu-
xième trimestre de l’année 2022, la hausse des prix en France (hors 
Mayotte) se poursuit malgré un léger infléchissement. Il ressort de ces 

chiffres qu’en Île-de-France, les prix des maisons anciennes augmentent beau-
coup plus vite que ceux des appartements anciens. En province, les prix sont 
dynamiques. Par exemple, le prix des maisons en province a augmenté de 9 
points et celui des appartements d’environ 7,5 points, sur un an au deuxième 
trimestre 2022. 
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Attention : ce bulletin ne concerne pas les adhérents à une chambre de propriétaires
et copropriétaires. Il ne peut en aucun cas servir de bulletin de réabonnement. 
Pour les adhérents à une chambre UNPI, contactez directement votre chambre.
Coordonnées sur www.unpi.org
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ASSURANCE

Depuis le 1er septembre,
possibilité de changer d’assurance 
emprunteur sans frais, ni pénalités

_Par Jérôme Gruget

La loi n° 2022-270 du 28 février 2022 dite Lemoine a créé un droit de résiliation 
infra-annuel du contrat d’assurance emprunteur pour les crédits immobiliers qui 
permet aux emprunteurs de ne pas attendre l’écoulement de la première année 
de contrat comme c’était le cas avant. Cette faculté de résiliation s’applique 
depuis le 1er juin à tous les nouveaux contrats et depuis le 1er septembre aux 
contrats en cours.
Pour résilier son contrat, l’article L. 113-14 du code des assurances dispose que 
l’assuré effectue la notification de sa demande de résiliation à son choix par :
• lettre ou tout autre support durable ;
• déclaration faite au siège social ou chez le représentant de l’assureur ;
• acte extrajudiciaire ;
• le même mode de communication que celui utilisé pour la conclusion du 
contrat à distance ;
• tout autre moyen prévu par le contrat.
Le prêteur ne peut pas refuser la substitution de contrat d’assurance si le 
contrat de substitution proposé par l’emprunteur présente un niveau de garantie 
équivalent au contrat initial. Au surplus, la décision de refus doit être explicite et 
comporter l’intégralité des motifs de refus. La décision de refus précise, le cas 
échéant, les informations et garanties manquantes (art. L. 313-30 c. conso). 

Pour recevoir toute 
l'actualité de l'UNPI
inscrivez-vous
à la newsletter

et recevez
nos enquêtes !www.unpi.org

POLITIQUE

L’UNPI dépose
une question 
prioritaire de 

constitutionnalité 
(QPC)

_Par Juliette Martin

Adoptée le 16 août 2022 à la 
suite de la commission mixte 
paritaire, la loi Pouvoir d’Achat 
prévoit le blocage de l’Indice 
des Loyers Commerciaux 
(ILC) à 3,5 % pendant un an. 
Le plafonnement de l’ILC est 
présenté comme une mesure de 
soutien aux petits commerces. 
Si l’UNPI partage cet esprit de 
solidarité qui doit prévaloir en 
cette période d’inflation, il nous 
semble anormal de plafonner 
l’Indice des Loyers Commerciaux 
pour toutes les TPE et PME sans 
prise en compte de leur situation 
financière réelle. Les loyers 
perçus par les petits bailleurs 
commerciaux représentent un 
complément de revenus ou de 
retraite non-négligeable, qui 
permet d’augmenter leur pouvoir 
d’achat. Ainsi, à l’inverse de ce 
qui est avancé, cette mesure 
ne va pas soutenir directement 
le pouvoir d’achat des français 
puisqu’elle ne les concerne pas.
Seule fédération à avoir maintenu 
sa position pendant les négocia-
tions, l’UNPI a prouvé sa capacité 
à défendre les propriétaires-bail-
leurs. En conséquence, en asso-
ciation avec le cabinet d’avocats 
Gobert, l’UNPI a déposé une 
contribution extérieure au Conseil 
Constitutionnel contre le plafon-
nement de l’ILC (article 6ter). 
A la suite de cette contribution 
extérieure, l’UNPI a décidé
de lancer un recours contentieux 
pour faire annuler cette mesure 
sans lien direct ou indirect 
avec la loi et qui viole 
l’interdiction constitutionnelle 
de l’application immédiate
d’une loi aux contrats en cours.
L’UNPI ira jusqu’au bout pour 
défendre les propriétaires-
bailleurs. Affaire à suivre ! 
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Chères lectrices, Cher lecteurs,

C’est avec beaucoup d’émotion que je vous annonce mon départ 
prochain de l’UNPI et donc de la direction de la rédaction de ce 
formidable outil : 25 millions de Propriétaires.

Je tiens à remercier toute l’équipe qui a participé à l’édition de cette 
revue durant toutes ces années : rédactrice et rédacteur en chef, 
pigistes, juristes, imprimeurs, routeurs, administration et comptabi-
lité. C’est toute une équipe et toute une logistique qui sont mises 
en place à votre service.
Nous nous sommes réunis chaque mois pour vous permettre de 
recevoir le meilleur contenu possible, technique comme pratique, 
et être informés de toute l’actualité immobilière des propriétaires 
privés.

C’est aussi un honneur d’avoir pu diriger notre fédération à vos 
côtés. Je vous remercie pour la confiance que vous m’avez accordée. 
Sept années passionnantes à vous représenter dans toutes les 
institutions m’ont énormément appris. Les missions qui m’ont été 
confiées m’ont absolument passionné et m’ont permis de rencontrer 
des personnalités de très grande qualité.

Les dialogues constants, parfois rudes, avec l’administration, les 
élus locaux et nationaux, les 5 (!) ministres du logement, ont permis 
d’éviter bien des difficultés. La matière immobilière a ceci d’élastique 
qu’elle ne se contente pas d’un ministère : l’Ecologie et le déve-

loppement durable pour la construction et la rénovation, la Justice 
pour la copropriété, l’Economie et les Finances pour la fiscalité et 
le commerce. Dieu sait que cette dernière est totipotente !

J’ai bien entendu aimé vous rencontrer dans vos chambres aux 
côtés de vos présidents. J’ai de mon côté porté le plus fidèlement 
votre parole, et j’espère avoir apporté autant que j’ai reçu.

Les valeurs de fond portées par les propriétaires – sociales, éco-
nomiques, d’émancipation, de liberté et de responsabilité – sont 
essentielles. Je vous souhaite à toutes et tous de réunir les forces 
nécessaires à la défense de la propriété privée.

S’il est possible d’imaginer une zone de turbulence à venir sur le 
marché immobilier, entre obésité fiscale et réglementations étouf-
fantes, gageons que certains champions avisés pourront s’en sortir, 
d’autres subiront davantage, certains seront exclus.

Dans ce contexte, restez informés, conseillés, défendus. Enga-
gez-vous ! Soutenez vos chambres de propriétaires ! Leur dévelop-
pement est la garantie d’un service au plus près de vos attentes.

Avec toute mon amitié,

Pierre HAUTUS
Directeur de la rédaction

DÉPART

Pierre Hautus : « A bientôt »

Actualités

Une partie de l’équipe de l’UNPI.
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Actualités L’UNPI 13 ET 83 EN ACTIONS

I
l est de plus en plus difficile de s’y retrouver dans ce maquis 
d’obligations et d’échéances à respecter qui pèsent sur les 
propriétaires immobiliers. Dans les mois à venir, l’aide de nos 
services va devenir pour vous, de plus en plus nécessaire, afin 
de prendre les bonnes décisions dans la gestion quotidienne 
de vos biens immobiliers.

Les loyers des appartements classés en F ou G sur le DPE 
subissent maintenant un gel total des loyers. À partir de 2023, 
pour ces mêmes logements qui font l’objet d’une nouvelle location, 
commencera à s’appliquer le processus d’interdiction de les louer, 
s’ils ne sont pas rénovés à la fin du bail de 3 ans. Il est en principe 
prévu des délais supplémentaires en fonction de l’avancement des 
travaux, mais les propriétaires devront faire face à des complica-
tions administratives qui s’ajouteront aux travaux.
En 2023, les vendeurs de maisons ou d’immeubles collectifs en 
mono propriété classés en F ou G devront, à leur tour, fournir un 
audit énergétique.
Il y a plus d’un million de logements concernés par ces mesures et, 
le gouvernement n’évalue toujours pas la gravité des conséquences 
de cette politique sur le marché de la location.
La première étape vers la réforme de la taxe foncière a commencé. 
Le gouvernement a mis en service sur « impots.gouv.fr » un nouvel 
outil destiné aux propriétaires de biens immobiliers dénommé 

« gérer mes biens immobiliers », que vous trouverez sur votre 
espace particulier. La liste et les caractéristiques de tous vos 
biens immobiliers sont détaillés (nature, adresse, surface etc....) 
et, bientôt, vous devrez y indiquer le montant de vos loyers.
Les hausses des taxes foncières sont aussi un problème que 
nous tentons de résoudre, non seulement par le dépôt de deux 
recours devant le tribunal, mais aussi en vous aidant à vérifier s’il 
n’y a pas eu d’erreurs dans les bases de calcul de vos taxes. Si 
vous subissez une forte hausse, nous vous conseillons de prendre 
rendez-vous, afin que nous puissions examiner votre dossier et les 
bases de calculs de l’administration fiscale.
Vous aurez de plus en plus besoin de nos services avec tous ces 
changements permanents qui sont de plus en plus difficiles à 
comprendre et nous sommes à votre disposition pour vous aider. 
Comme vous le verrez dans ce journal, nous réfléchissons à vous 
proposer de nouveaux services et nous multiplions les ateliers 
de formation auxquels vous pouvez vous inscrire. Nos équipes 
aidées de professionnels sont là pour vous assister quand vous 
en avez besoin.

ÉDITO

Les loyers des appartements classés
en F ou G sur le DPE subissent 
maintenant un gel total des loyers Auguste Lafon,

président de
l’UNPI 13 et 83

Notre administrateur Pierre SOUBIRA nous a brutalement quitté cet été et cette nouvelle nous a tous 
profondément attristés. Après avoir consacré sa vie professionnelle à gérer son Cabinet d’adminis-
tration de biens à Marseille, Pierre, une fois à la retraite, s’est dévoué à mettre ses compétences au 

service de nos adhérents. Il les recevait toujours avec la même amabilité, les aidaient surtout avec leurs 
problèmes fiscaux et suivait avec attention leurs dossiers. Il a toujours été d’un grand soutien et d’une 
grande efficacité dans ses conseils. Son départ laissera un grand vide pour nous tous. Tous les membres de 
notre conseil d’administration conserveront de lui le souvenir de ses interventions à la fois très pertinentes 
et courtoises. Son passage parmi nous a été trop bref et nous ne l’oublierons pas. Nous exprimons à sa 
famille toute notre affection en ces moments si tristes. 

HOMMAGE

Le carnet de 
notre chambre 
syndicale

UNPI 13 7, Rue Lafon 13006 Marseille
Tél. : 04 91 00 34 90 Fax : 04 91 00 34 91
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FORMATIONS

Nos ateliers du mois d’octobre dans nos 
locaux de Marseille, d’Aix et de Toulon

Vous devez vous inscrire soit en vous rendant sur votre espace personnel à 
partir de notre site www.unpi13.org, soit par mail ou par téléphone dont les 
coordonnées sont les suivantes :

Pour les ateliers de Marseille en écrivant à info@unpi13.org, ou au 04.91.00.31.61
Pour les ateliers de Toulon en écrivant à : srudelleunpi83@gmail.com ou au 
06.62.79.67.28
Pour les ateliers d’Aix en écrivant à aix@unpi13.org, ou au 04.42.26.37.39.

1° Ateliers à Marseille (6ème), 7 rue Lafon :
> Jeudi 13 octobre de 9h30 à 12h sur le thème « La rénovation énergétique et les 
syndics bénévoles de copropriété » par l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat.
> Mardi 18 octobre à 18h sur le thème : « Comment baisser la pression fiscale 
immobilière ? » Par Monsieur Matthieu ARRIGHI Conseiller en Gestion de Patrimoine.
(Nous en profitons pour vous rappeler que Monsieur ARRIGHI a repris ses perma-
nences sur rendez-vous tous les mardis après-midi dans nos locaux de Marseille).
> Mardi 25 Octobre de 14h à 15h sur le thème « Les travaux sur les parties com-
munes à l’initiative du syndicat des copropriétaires : assurances et responsabilités » 
par Maître Jocelyne PUVENEL, Avocat au barreau de Marseille.

2° Ateliers à Toulon, 36 rue Paul Lendrin :
> Jeudi 6 octobre de 10h à 12h sur le thème « Le dépannage à domicile, la régle-
mentation démarches et recours » par Monsieur Julien GRIMAUD dirigeant de l’en-
treprise « Help Confort »
> Jeudi 13 octobre de 10h à 12h sur le thème « Comment bien transmettre son 
patrimoine » par Messieurs Pascal CARRIERE et Olivier CHREBOR, conseillers en 
gestion de patrimoine pour le groupe ALLIANZ.

3° Ateliers à Aix-en-Provence, 22 Rue Sallier :
> Mardi 4 octobre de 10h à 12h sur le thème « Anticipation successorale et dona-
tion » animé par Maître Nadia DEFALQUE, Notaire à Aix-en-Provence.
> Mardi 18 octobre de 10h à 12h sur le thème « Que faire en cas de loyers impayés ? » 
animé par Maître Nathalie MARCHESSEAU, Avocat au barreau d’Aix-en-Provence. 

ACTIONS

Notre intervention au CESER

Nous avons un siège au Conseil Économique Social Environnemental et Régio-
nal (CESER) occupé par Mme Odile CORNILLE qui représente l’UNPI. Elle est 
intervenue lors de la dernière réunion pour marquer notre désapprobation 

concernant le projet soutenu par les représentants de la CGT. Ces derniers, deman-
daient que les baux des travailleurs saisonniers, soient automatiquement renouvelés 
sans formalités d’une année sur l’autre, dans les zones où ils travaillent de façon 
saisonnière. C’est une très mauvaise idée, qui freinerait l’achat des appartements 
à la montagne ou en bord de mer. Quel propriétaire achèterait un appartement s’il 
ne peut l’occuper durant la saison ? Espérons que l’intervention de Mme CORNILLE 
sera suivie d’effet. 

ACTUALITÉS

Proposition de 
deux nouveaux 

services

1- Aide au montage
des dossiers de
ravalement de facade
Dans le cadre des campagnes de 
ravalement de façades imposées 
par les mairies, même si vous 
avez un devis accepté par vous, 
la mairie vous imposera une série 
de formalités à respecter avant 
de vous donner l’autorisation de 
commencer les travaux. Nous 
vous proposons une aide pour 
« franchir les étapes » de la consti-
tution des dossiers. Se procurer 
les plans cadastraux auprès du 
bon service, le montage et l’angle 
des photos de la rue à prendre, la 
preuve que les prescriptions de 
la mairie ont été suivies dans le 
devis retenu, le courrier à écrire 
à la mairie, etc. Tout cela prend 
du temps et nous pouvons vous 
aider gratuitement à constituer 
votre dossier. Si ce service vous 
intéresse, écrivez-nous à info@
unpi13.org ou téléphonez nous 
04.91.00.31.61.

2- SOS DPE : une aide
pour les comprendre
Savoir lire un DPE : Comment il 
est calculé ? En quoi le mode de 
ventilation (naturel ou vmc) peut 
influencer la note ? Comment se 
calcule la déperdition thermique ? 
Quel impact peut avoir un sys-
tème de chauffage au gaz au fuel 
ou à l’électricité sur le résultat ? 
Comment calculer le nombre de 
kwh/m2 par an ? Comment calcu-
ler la consommation énergétique 
de son habitation ? Toutes ces 
questions sont incompréhensibles 
pour la majorité des propriétaires 
immobiliers. Nous avons spécia-
lisé un membre de notre person-
nel pour y répondre, afin que vous 
puissiez enfin le comprendre et 
en discuter avec votre diagnos-
tiqueur. N’hésitez pas à prendre 
rendez-vous en nous écrivant à 
info@unpi13.org. 
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Maître Marie-Andrée GAGNIÈRE, avocat honoraire, et membre 
du Conseil d’administration de notre chambre syndicale, 
siège avec des salariés de la chambre dans cette com-

mission pour le compte de l’UNPI 13. Elle y défend les intérêts 
des propriétaires. C’est une commission qui est très méconnue du 
grand public et pourtant l’importance de son rôle dans les conflits 
entre propriétaires et locataires est fondamentale. Nous laissons 
à Maître Marie Andrée Gagnière le soin de nous la faire découvrir. 
Dans le journal du mois d’octobre, elle explique le but et l’utilité 
de cette commission puis dans celui du mois de novembre son 
fonctionnement :
« La Chambre Syndicale s’est depuis de nombreuses années enga-
gée auprès de cette Commission pour représenter et défendre les 
intérêts des Propriétaires Bailleurs. Odile CORNILLE en a assumé la 
présidence durant de nombreuses années. Comme le veut la Loi de 
1989, je poursuis à mon tour la mission une année sur deux, en tant 
que Présidente ou Vice-Présidente depuis 2006. La Commission a 
pour objectif, en cas de problèmes entre propriétaires et locataires, 
qu’ils soient Bailleurs privés ou Bailleurs sociaux, locataires dans 
le Privé ou dans le logement social également, d’entendre les par-
ties qui en font la demande et les aider à trouver une solution aux 
difficultés rencontrées. 
Cette saisine et la procédure « gracieuse » qui s’en suit est obliga-
toire : c’est un point très important qui a le mérite d’offrir à chacun 
la possibilité d’exposer son problème, de bénéficier de conseils 
et de favoriser le dialogue. Nous pouvons dire sans exagération, 
que « la commission du dialogue » évite bien souvent d’aller devant 
le tribunal Judiciaire. En ces temps difficiles, il faut souligner, qu’il 
s’agit d’une procédure gratuite, mise en place par la Loi de 1989. 
Celle-ci est soutenue et organisée par l’État (la Préfecture du Dépar-
tement rue Saint Sébastien à Marseille). Durant la période de crise 
sanitaire que nous venons de traverser, elle a œuvré au plus près, 

pour que les Commissions puissent se tenir dans les meilleures 
conditions et dans le strict respect des règles sanitaires imposées 
par l’autorité de santé.
La décision rendue par la Commission est nécessaire pour avoir 
le droit ensuite d’engager une procédure contentieuse devant le 
Tribunal Judiciaire (par exemple, le Tribunal d’Instance). Le bailleur 
tout comme le locataire ne peuvent aller devant le Juge Judiciaire 
sans auparavant s’être présentés devant La Commission des Baux, 
pour exposer le problème dans le but de tenter une conciliation. 
Nous établissons alors un « Procès-verbal de conciliation » ou de 
« non-conciliation » quand aucun accord n’a été possible entre les 
deux parties. Il appartient alors à la partie qui s’estime lésée face 
au comportement de son adversaire, de saisir le Juge du conten-
tieux. La procédure peut se faire par internet ou auprès du Greffe 
du Tribunal territorialement compétent, pour en connaître le rendu 
de notre Commission, muni du procès-verbal. 
Ceci nous informe de l’importance du rôle de la Commission, dont 
l’obligation est d’essayer au mieux de trouver à l’amiable une solu-
tion aux différends soulevés. C’est une procédure gratuite, ce qui 
ne signifie pas, il convient de le préciser, que les membres des 
Collèges Bailleurs comme Locataires soient des membres peu au 
fait des règles juridiques. L’ensemble de ses membres sont tous 
des Juristes confirmés qui travaillent et œuvrent dans le monde 
juridique du logement et de l’immobilier. Il s’agit de notre Chambre 
des Propriétaires et nous sommes quatre Juristes à siéger dans 
cette Commission.
L’écoute comme le dialogue permet aux parties de trouver une 
solution aux problèmes exposés, nous le répétons. Je vous parlerai 
dans le journal du mois de novembre du nombre de dossiers que 
nous traitons lors des séances et de la nature des conflits qui 
nous sont soumis. »

Maître Marie Andrée GAGNIÈRE

PROCÉDURES

La commission de conciliation des baux d’habitation des 
Bouches du Rhône reprend ses activités (première partie)

COTISATIONS

Nos appels de cotisation 
en version numérique

les tarifs de nos imprimés 2022

Si vous souhaitez recevoir la version numérique de notre journal, 
vous pouvez nous en informer en écrivant à info@unpi13.org.
Nous vous donnerons toutes les informations directement sur votre 
adresse mail. 
Si vous voulez continuer à recevoir vos appels de cotisation en 
version papier par la poste, contactez-nous au 04 91 00 31 61 
ou écrivez-nous.
Pour le tarif de nos imprimés, reportez-vous à la page 7 du journal 
du mois de janvier ou d’avril et pour le tarif des cotisations de 
l’année 2022 à la page 6 du journal du mois de janvier et d’avril.

L’UNPI 13 ET 83 EN ACTIONS

Gérez
vos biens immobiliersvos biens immobiliersvos biens immobiliers

Commander  3 solutions

Bulletin à compléter et à retourner impérativement
accompagné de votre règlement à l’adresse suivante :

UNPI 13 - 7 rue Lafon 13006 Marseille
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : UNPI 13

Nos équipes de juristes mettent à votre disposition
des formulaires à jour des dernières réglementations

NOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code Postal . . . . . . . . . . . . .  Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Contactez-nous au
04 91 00 31 61/65

Téléchargez sur notre site
www.unpi13.org

Remplissez le bon
de commande ci-dessous

Nos baux sont clairs,
pratiques et � ables

Désignation Prix unitaire TTC Quantité Total

BAUX D’HABITATION

Bail d’habitation
vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

Bail colocation d’habitation
vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

État des lieux
2 feuilles A4 avec carbone 3,00 €

Caution solidaire
1 feuille A4 + feuille A4 avec carbone 3,00 €

Carnet de 50 quittances de loyer
(feuillets autocopiants) 6,00 €

BAUX MEUBLÉS

Bail d’habitation meublée
5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

Bail colocation d’habitation
meublée 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

État des lieux et inventaire vaisselle
3 feuilles A4 avec carbone 4,00 €

Bail meublé saisonnier
1 feuille A4 recto verso 2,00 €

Bail meublé résidence secondaire
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

BAUX COMMERCIAUX

Bail commercial
2 feuilles A3 recto verso 10,00 €

Bail commercial provisoire
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Avenant de révision triennale
1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Avenant de révision
1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Compromis de renouvellement
de bail commercial 1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Caution solidaire 2 feuilles A4 3,00 €

IMPRIMÉS DIVERS

Bail de garage
1 feuille A4 recto verso 2,00 €

Bail professionnel
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Location d’entrepôt
1 feuille A3 recto verso 2,00 €

Bail de droit commun
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Liste des réparations locatives 
et charges récupérables 5 feuilles A4 2,50 €

Pour connaître les frais de port
pour un envoi postal veuillez
nous contacter au 04 91 00 31 61/65

Total ttc

Frais de port

Total ttc + frais de port

UNION NATIONALE DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS

INFORMATIONS

Nos conférences téléphoniques 
sur un numéro non-surtaxé :

Le numéro à appeler est le : 07.56.75.00.05 et le code est 
le numéro 72.84.54.
> Jeudi 27 octobre de 14h à 15h sur le thème « Une assu-
rance loyer impayé payée par le locataire » par Monsieur 
MARTIN CHAVE, notre partenaire qui propose déjà à nos 
adhérents la GLI (garantie des loyers impayés).
(Nous en profitons pour vous rappeler que Monsieur MARTIN 
CHAVE est dans nos locaux de Marseille tous les lundis de 
10h à 12h et de 15h à 17h pour vous aider et répondre à 
toutes vos questions touchant aux assurances.) 
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Commander  3 solutions

Bulletin à compléter et à retourner impérativement
accompagné de votre règlement à l’adresse suivante :

UNPI 13 - 7 rue Lafon 13006 Marseille
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : UNPI 13

Nos équipes de juristes mettent à votre disposition
des formulaires à jour des dernières réglementations

NOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code Postal . . . . . . . . . . . . .  Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Contactez-nous au
04 91 00 31 61/65

Téléchargez sur notre site
www.unpi13.org

Remplissez le bon
de commande ci-dessous

Nos baux sont clairs,
pratiques et � ables

Désignation Prix unitaire TTC Quantité Total

BAUX D’HABITATION

Bail d’habitation
vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

Bail colocation d’habitation
vide 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

État des lieux
2 feuilles A4 avec carbone 3,00 €

Caution solidaire
1 feuille A4 + feuille A4 avec carbone 3,00 €

Carnet de 50 quittances de loyer
(feuillets autocopiants) 6,00 €

BAUX MEUBLÉS

Bail d’habitation meublée
5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

Bail colocation d’habitation
meublée 5 feuilles A3 recto verso 6,00 €

État des lieux et inventaire vaisselle
3 feuilles A4 avec carbone 4,00 €

Bail meublé saisonnier
1 feuille A4 recto verso 2,00 €

Bail meublé résidence secondaire
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

BAUX COMMERCIAUX

Bail commercial
2 feuilles A3 recto verso 10,00 €

Bail commercial provisoire
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Avenant de révision triennale
1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Avenant de révision
1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Compromis de renouvellement
de bail commercial 1 feuille A4 dupliquée 3,00 €

Caution solidaire 2 feuilles A4 3,00 €

IMPRIMÉS DIVERS

Bail de garage
1 feuille A4 recto verso 2,00 €

Bail professionnel
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Location d’entrepôt
1 feuille A3 recto verso 2,00 €

Bail de droit commun
1 feuille A3 recto verso 3,00 €

Liste des réparations locatives 
et charges récupérables 5 feuilles A4 2,50 €

Pour connaître les frais de port
pour un envoi postal veuillez
nous contacter au 04 91 00 31 61/65

Total ttc

Frais de port

Total ttc + frais de port

UNION NATIONALE DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS
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Aidez-nous à recenser les taux de taxe foncière 
des 200 plus grandes villes de France et alimenter 
l’Observatoire national des taxes foncières UNPI !
Afin de disposer d’un maximum de données 2022 pour 
la prochaine édition, merci d’adresser copie de votre 
avis d’imposition 2022 à la fédération UNPI à l’adresse : 
chambreunpi@unpi.fr
Nous sommes tenus par une stricte obligation de 
confidentialité.
Merci

�🎒🕰 Comme à chaque rentrée, nombreux 
#bailleurs à se soucier de la caution, du recouvrement 
d’éventuels impayés de loyers de leurs #logements 
et de potentielles dégradations locatives… Visale.fr, 
c’est LA solution pour offrir aux #locataires un garant 
fiable et aux #propriétaires une sécurisation de leurs 
revenus.
Fédé Unpi est fière d’être le partenaire du groupe 
Action Logement et de la solution Visale !
Pour en savoir plus : https://www.visale.fr/

Avec son Observatoire national des taxes foncières, 
l’UNPI connait bien le sujet des taxes foncières ! 
@DemersonUNPI sera chez @SudRadio avec
@PatrickRogerE à 7h45 demain matin ! 🕰️
@PierreHautus
 #TaxeFonciere #propriétaire #logement

L’@UNPI_FR, en collaboration avec @gobertavocats, 
a déposé une contribution extérieure au @Conseil_
constit contre le plafonnement de l’#ILC. 
Seule a avoir défendu les propriétaires jusqu’au bout, 
l’@UNPI_FR  maintient son cap. 
👉Le lien de la contribution en commentaire.

Actualités RÉSEAUX SOCIAUX
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Les politiques commencent enfin à entendre la réalité 
des propriétaires ! Christophe Demerson alerte 
depuis de nombreux mois sur l’impossible respect 
d’un calendrier utopiste. Voici quelques mois gagnés 
pour les #bailleurs qui peuvent encore proposer des 
#logements à la location... 

Oui, les #travaux de #renovation sont nécessaires !
Oui, les propriétaires sont prêts à investir pour 
conserver l’offre de leurs biens 

Laissons-leur le temps avec un intérêt fiscal à la clef !

ActualitésRÉSEAUX SOCIAUX

L’UNPI déplore le vote du Sénat, favorable au 
plafonnement de l’Indice des Loyers Commerciaux 
(ILC) à 3,5% pendant un an. Pourquoi ?
👉 Le plafonnement de l’ILC est présenté comme une 
mesure de soutien aux petits commerces. Si l’esprit de 
solidarité doit prévaloir en période d’inflation, il n’est pas 
raisonnable de plafonner l’ILC pour toutes les TPE/PME 
sans prise en compte de leur situation financière réelle.
👉 Les loyers perçus par les petits bailleurs 
commerciaux représentent un complément de revenus 
ou de retraite non-négligeable, qui permet d’augmenter 
leur pouvoir d’achat.
👉 A l’inverse de ce qui est avancé, cette mesure ne 
va pas soutenir directement le pouvoir d’achat des 
français puisqu’elle ne les concerne pas. 
Retrouvez l’article Les Echos sur le sujet : https://lnkd.
in/eZpUai86
Olivia Gregoire Olivier Klein 
Pierre HAUTUS Christophe Demerson
#pjlpouvoirdachat #ILC #bailleurs

Le viager, un contrat classique à redécouvrir

Formule spécifique, le viager n’a pas toujours une 
excellente réputation. La raison fondamentale est qu’il 
repose sur un aléa, une incertitude, liée à la durée de 
vie du vendeur. La vente classique avec un paiement 
comptant est exempte de cette ambiguïté. 
La vente en viager a par nature une part d’inconnu. Il 
faut en être conscient. Mais ce n’est pas une raison 
suffisante pour en écarter a priori l’usage. La formule 
peut répondre à des besoins spécifiques, tant pour le 
vendeur que pour l’acquéreur...
L’article du dernier numéro 564 de la revue 25 Millions 
de Propriétaires en lien 👇

#immobilier #proprietaire #notaire 
Christophe Demerson  Pierre HAUTUS 
Alexis Thomasson

« On peut dire que ça augmente partout. C’est une 
histoire ancienne : si on prend sur dix ans, c’est plus 
de 30% d’augmentation en France » 🗣
Ce matin, Christophe Demerson était l’invité du 5/7 
d’Aurélien Accart sur franceinfo. 
Il a été question de la hausse drastique des taxes 
foncières et des charges, toujours plus lourdes, 
qui pèsent sur les propriétaires #propriétaire 
#taxefoncière
L’UNPI • 25 millions de propriétaires se mobilise 
pour défendre les intérêts des propriétaires en cette 
période d’inflation.
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1) Depuis la loi ELAN du 
23 novembre 2018, ce délai a 
été raccourci à deux mois.
2) L’arrêté est consultable sur le 
site www.legifrance.gouv.fr.
3) Article 1er du décret du 
20 juillet 2022.

Informer LOUER

Rappel sur le régime dérogatoire 
d’autorisation tacite du bailleur
Selon l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989, le bailleur 
ne peut pas s’opposer aux aménagements réalisés 
par le locataire. En revanche, lorsque ces travaux 
constituent une transformation du logement, l’ac-
cord écrit du propriétaire est nécessaire ; à défaut de 
cet accord, le propriétaire peut exiger du locataire 
une remise en l’état des lieux à son départ (article 7 
de la loi de 1989).
Cette dernière règle a fait l’objet d’un assouplisse-
ment avec la loi du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement : depuis 
le 1er octobre 2016, des travaux d’adaptation du 
logement aux personnes en situation de handicap 
ou de perte d’autonomie, définis limitativement 
par le décret n° 2016-1282 du 29 septembre 2016, 
peuvent être réalisés par le locataire à ses frais, s’il 
s’agit de sa résidence principale (logement nu ou 
meublé) et s’il en fait la demande par lettre recom-
mandée avec AR auprès du bailleur. A défaut de 
réponse du bailleur dans les quatre mois (1), la 
demande est acceptée tacitement.

Ce régime est étendu aux travaux de 
rénovation énergétique
La loi Climat et résilience du 22 août 2021 étend ce 
régime dérogatoire d’autorisation tacite du bailleur 
aux travaux de rénovation énergétique réalisés aux 
frais du locataire.

Travaux de rénovation énergétique 
réalisables par le locataire

avec l’accord tacite du bailleur
RÉGLEMENTATION — En plus des travaux d’adaptation du logement aux personnes 

en situation de handicap ou de perte d’autonomie, le locataire peut à présent 
réaliser à ses frais certains travaux de rénovation énergétique sans qu’un accord 
écrit du propriétaire soit nécessaire (une autorisation tacite du bailleur suffit). Le 
décret du 20 juillet 2022 fixe la liste de ces travaux, énonce certaines conditions 

essentiellement techniques à respecter, mais n’indique malheureusement pas dans 
quelles hypothèses le bailleur peut refuser cette demande du locataire (la marge de 

manœuvre du propriétaire semble donc très limitée…). _Par Arnaud Couvelard

Le décret n° 2022-1026 du 20 juillet 2022 fixe la 
liste limitative des travaux de rénovation énergé-
tique concernés (voir l’encart ci-dessus), ainsi que 
les modalités de mise en œuvre de cette mesure.

Les modalités de mise en œuvre de 
cette mesure
Il ressort de l’article 1er du décret que :
• ces travaux doivent respecter les prescriptions 
fixées par l’arrêté du 3 mai 2007 modifié relatif aux 
caractéristiques thermiques et à la performance 
énergétique des bâtiments existants (2) ;

LISTE

Travaux de rénovation
énergétique réalisables
par le locataire à ses frais (3)

> isolation des planchers bas ;
> isolation des combles et des plafonds de combles ;
> remplacement des menuiseries extérieures ;
> protection solaire des parois vitrées ou opaques ;
> installation ou remplacement d’un système de ventilation ;
> installation ou remplacement d’un système de 
production de chauffage et d’eau chaude sanitaire et 
interfaces associées.
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• sont exclus les travaux affectant les parties com-
munes ou les éléments d’équipement commun si 
les logements loués se situent dans un immeuble 
collectif ;
• sont également exclus les travaux affectant 
la structure du bâtiment, son aspect extérieur, 
modifiant sa destination ou soumis à permis de 
construire ou à déclaration préalable.
Enfin, l’article 2 du décret apporte les précisions 
suivantes :

• Le locataire qui envisage de conduire à ses frais 
des travaux de rénovation énergétique adresse 
au bailleur, en vue de recueillir son accord, une 
demande qui décrit précisément les transforma-
tions envisagées et les conditions dans lesquelles 
ces travaux seront réalisés. Il indique notamment 
l’entreprise chargée de les exécuter. Cette demande 
mentionne expressément qu’en application de 
l’article 7 f) de la loi du 6 juillet 1989, à défaut de 
réponse dans le délai de deux mois, le bailleur sera 
réputé avoir donné son accord tacite à ces travaux 
de transformation et ne pourra pas, à l’issue du bail, 
demander la remise en état des lieux (la demande 
doit reproduire ces dispositions législatives).
• Dans un délai de deux mois suivant l’achève-
ment des travaux, le locataire atteste auprès du 
bailleur que les travaux ont été réalisés par l’entre-
prise choisie et correspondent effectivement aux 
travaux de transformation notifiés et autorisés 
par le bailleur. 

InformerLOUER

La loi Climat et résilience du 22 août 2021 
étend ce régime dérogatoire d’autorisation 
tacite du bailleur aux travaux de rénovation 
énergétique réalisés aux frais du locataire
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Limitation des
hausses de loyers

Limitation de la hausse
des loyers d’habitation
> Limitation de principe à 3,5 %
L’article 12, II de la loi prévoit un plafonnement 
temporaire de l’indice de référence des loyers (IRL) : 
« Pour la fixation des IRL entre le troisième trimestre 
de l’année 2022 et le deuxième trimestre de l’année 
2023, la variation en glissement annuel de l’IRL ne 
peut excéder 3,5 % ».
Il en résulte que les loyers qui doivent être indexés 
sur le 3ème trimestre 2022, à paraître mi-octobre, 
ne pourront subir une hausse dépassant 3,5 %. La 
règle sera appliquée jusqu’à l’IRL du 2ème trimestre 
2023 devant paraître mi-juillet 2023.

> Cas d’application
Le texte de loi fixe une liste de dix cas dans lesquels 
s’applique cette limitation.
Pour les baux de la loi du 6 juillet 1989(1), cela vise 
principalement l’indexation annuelle (art. 17-1) et 
la fixation du loyer de renouvellement (art. 17-2). 
Mais cela concerne aussi la fixation du loyer dans le 
cadre d’une action en réduction de loyer supérieur 
au loyer de référence majoré ou d’une action en aug-
mentation du loyer inférieur au loyer de référence 
minoré (art. 140 de la loi Elan du 23 novembre 
2018). Si les parties ne sont pas d’accord, le bail 
est reconduit aux conditions antérieures de loyer 
éventuellement révisé, mais dans la limite de 3,5 %. 
Le loyer applicable en cas d’accord peut aussi être 
indexé, mais dans cette même limite.
La limitation à 3,5 % trouve aussi à s’appliquer pour 

les contrats de location accession (art. 7 de la loi 
du 12 juillet 1984) et pour l’indexation des loyers 
des bâtiments d’habitation dans un bail rural (art. 
L 411-11 du code rural). Enfin, la règle vaut aussi 
pour le parc HLM.

> Variations outre-mer et en Corse
La limitation temporaire, pendant un an, n’a tou-
tefois pas vocation à s’appliquer au même taux 
pour toute la France. En effet, pour les collectivités 
d’outre-mer, le taux est de 2,5 %. Pour la Corse, il 
revient au préfet de prendre l’initiative et de pro-
poser une modulation de la variation de 3,5 %, 
dans la limite de 1,5 point de pourcentage, après 
consultation pour avis de l’assemblée de Corse. Le 
taux pourra donc être fixé à 2 %.

Encadrement du complément de loyer
Une autre mesure visant à tempérer les hausses de 
loyer, adoptée par amendement, vise le complément 
de loyer. Ce mécanisme issu de la loi Elan (art. 140 
de la loi du 23 novembre 2018), applicable dans 
les zones tendues relevant de l’encadrement des 
loyers, permet au bailleur qui dispose d’un logement 
« présentant des caractéristiques de localisation ou de 
confort le justifiant » de justifier un dépassement 
du loyer de référence majoré. Cette qualification 
étant assez floue, le législateur a entendu écarter 

ENCADREMENT — La loi du 16 août 2022 portant mesures urgentes pour la protection 
du pouvoir d’achat est l’une des premières lois de la nouvelle législature. Pour les 

bailleurs, elle comporte principalement des dispositions visant à limiter la hausse des 
loyers, tant pour les logements que les locaux commerciaux. _Par Bertrand Desjuzeur

Informer LOUER

3,5%
Un nouveau
système de limitation 
des hausses de loyer.

La loi pouvoir d’achat
plafonne les loyers

L’indexation des loyers sur l’IRL
se heurte à un plafond pendant un an

1) Il s’agit principalement des 
logements nus ou meublés 
constituant la résidence principale 
du locataire.
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cette faculté pour des logements présentant certains 
critères de mauvaise qualité. La liste de ces critères 
est directement énoncée par la loi nouvelle (art.17, 
complétant l’article 140 de la loi Elan).
Certains critères résultent de mauvais entretien 
et sont donc remédiables. D’autres sont liés à la 
configuration des lieux et ne peuvent donc pas être 
modifiés (voir liste dans l’encadré).

Limitation de la hausse des loyers 
commerciaux des PME
Le législateur a choisi d’étendre le champ de la limi-
tation temporaire de la hausse des loyers à 3,5 % à 
certains locaux (art. 14 de la loi nouvelle).

> Plafonnement de l’ILC
Il s’agit des locaux dont le loyer est indexé sur l’in-
dice des loyers commerciaux (ILC) « pour les tri-
mestres compris entre le deuxième trimestre 2022 et 
le premier trimestre 2023 ».

InformerLOUER

CONFIGURATION DES LIEUX

Critères interdisant
le complément de loyer
 des sanitaires sur le palier,
 des signes d’humidité sur certains murs,
 un niveau de performance énergétique de classe F

ou de classe G au sens de l’article L. 173-1-1 du CCH,
 des fenêtres laissant anormalement passer l’air hors 

grille de ventilation,
 un vis-à-vis à moins de dix mètres,
 des infiltrations ou des inondations provenant de 

l’extérieur du logement,
 des problèmes d’évacuation d’eau au cours des 

trois derniers mois,
 une installation électrique dégradée
 ou une mauvaise exposition de la pièce principale
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Les trimestres de référence sont donc différents de 
la règle prévue pour l’IRL mais les dates de paru-
tion étant décalées par rapport à celle de l’IRL, les 
dates de mise en œuvre de la limitation sont très 
comparables.
En effet, l’ILC du 2ème trimestre 2022 doit paraître 
fin septembre et l’ILC du 1er trimestre 2023 devrait 
paraître fin juin 2023.

> Application aux PME
Par ailleurs, alors que la limitation de l’IRL vise 
tous les locataires, celle de l’ILC est cantonnée à 
une série de commerçants : les petites et moyennes 

entreprises au sens de la législation communautaire 
(annexe I au règlement n° 651/2014 de la Com-
mission du 17 juin 2014), c’est-à-dire jusqu’à 250 
salariés. C’est donc le critère de la taille de l’en-
treprise locataire qui détermine si l’indexation est 
limitée ou non.
Enfin, la loi précise que « le plafonnement de la 
variation annuelle est définitivement acquis et la 
majoration ou la diminution de loyer consécutive à 
une révision postérieure ne peut prendre en compte 
la part de variation de l’ILC supérieure à 3,5 % sur 
cette même période ».
En conséquence, une modification ultérieure du 
loyer ne pourra pas pratiquer de rattrapage de la 
hausse qui a été bridée. La loi ayant spécifiquement 
visé l’ILC, les baux qui sont indexés sur l’indice des 
loyers des activités tertiaires (ILAT), ce qui concerne 
essentiellement les bureaux, ne font l’objet d’aucune 
limitation particulière.

Autres mesures

Revalorisation des APL
La loi du 16 août 2022 comporte d’autres mesures 
de soutien au pouvoir d’achat.
L’article 12 prévoit une hausse de 3,5 % des para-
mètres de calcul des aides personnelles au loge-
ment. La loi anticipe la revalorisation qui a lieu 
habituellement au 1er octobre de chaque année.
Les autres prestations sociales sont par ailleurs reva-
lorisées de 4 % au 1er juillet (art. 9).

Coupures d’électricité
L’article 35 de la loi restreint la faculté pour un 
fournisseur d’électricité de couper le courant dans 
une résidence principale : le fournisseur ne peut 
interrompre la fourniture d’électricité, y compris 
par la résiliation du contrat, pour non-paiement 
des factures, qu’après une période de réduction de 
puissance, qui ne peut être inférieure à un mois, 
permettant au ménage de satisfaire ses besoins 
fondamentaux de la vie quotidienne et d’hygiène 
(art. L 115-3 modifié du code de l’action sociale et 
des familles).

Protéger les consommateurs
La loi comporte enfin une série de mesures visant à 
protéger le consommateur. Par exemple, l’article 15 
facilite la résiliation des contrats en permettant la 
résiliation par voie électronique, si le contrat a été 
conclu par voie électronique ou si, au jour de la rési-
liation, le professionnel offre au consommateur la 
faculté de conclure le contrat par voie électronique.
L’article 20 renforce les sanctions à l’encontre des 
pratiques commerciales trompeuses et les pratiques 
commerciales agressives. 

L’indexation des loyers commerciaux
est également plafonnée,
mais uniquement pour les PME
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Il sera bientôt interdit de louer les biens qualifiés de 
passoires thermiques. Cette annonce a soulevé une 
vague d’inquiétude chez les propriétaires de loge-
ments énergivores. Pourquoi, comment et quand 
cette interdiction de location des DPE F et G sera-t-
elle mise en place ? Les bailleurs peuvent-ils profiter 
d’aides financières pour rénover leurs logements et 
obtenir ainsi une meilleure classe énergétique sur le 
nouveau DPE ? Etienne Duhot, responsable projets 
chez Hellio, fait le point sur le calendrier et les règles 
essentielles à connaître.

Pourquoi les logements avec un DPE F et G sont-ils 
prochainement interdits à la location ?
Avec la loi Climat et résilience promulguée le 22 août 
2021, le gouvernement fait de la lutte contre les pas-
soires énergétiques un enjeu majeur. Les passoires 
énergétiques, ou passoires thermiques, sont des lo-
gements qui présentent une consommation d’énergie 
particulièrement élevée par rapport aux besoins réels 
des occupants. Pour endiguer ce fléau, l’État a, entre 
autres, misé sur l'interdiction de location des loge-
ments considérés comme passoires. À travers cette 
action, les pouvoirs publics affichent leur volonté : 
encourager (par la contrainte !) les propriétaires à 
rendre leur logement plus décent grâce à des travaux 
de rénovation énergétique.

Comment et quand ces interdictions seront-elles 
mises en place ?
L’État a programmé une succession de mesures 
fortes afin d’interdire la mise en location d’un loge-
ment énergivore. Une manœuvre échelonnée dans 
le temps pour permettre aux ménages d’anticiper la 
planification d’une rénovation performante globale :
• 2022 : interdiction d’augmenter le loyer entre deux 
locataires pour les logements classés F ou G. Le pro-
priétaire devra réaliser des travaux pour réduire la 
consommation énergétique de son logement.
• 2023 : interdiction de louer les logements consom-
mant plus de 450 kWh/m2/an d’énergie finale, ce qui 
concerne environ 90 000 biens.
• 2025 : interdiction de louer tous les logements classés G.
• 2028 : interdiction de mise en location des loge-
ments classés F.
• 2034 : interdiction des logements classés E.

Quelles sont les aides disponibles ?
Le rapport Sichel estime à 25 000 euros le coût de 
la rénovation d’un logement collectif, pour passer du 
statut de passoire au label BBC (lettre A, B). Un bud-
get souvent colossal pour les propriétaires bailleurs, 
en particulier les plus modestes. Des aides financières 
existent pour inciter les Françaises et Français à la 
rénovation. MaPrimeRénov’, prime Coup de pouce 
énergie, éco-PTZ… toutes ces aides permettent de 
diminuer les coûts liés aux travaux. Des entreprises 
spécialisées, comme Hellio, s’occupent de toutes les 
démarches administratives.

Quelles sont les solutions proposées par Hellio pour 
accompagner les propriétaires bailleurs dans l’amé-
lioration de leur étiquette énergétique ?
Hellio propose un accompagnement personnalisé 
par logement pour éviter l’interdiction de location 
en privilégiant les travaux les mieux aidés ou les tra-
vaux collectifs. Nous proposons un service complet 
d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) en 3 phases 
pour mener à bien les travaux de rénovation et amé-
liorer la performance énergétique :
Phase 1 : réalisation d’un audit énergétique avec l'éta-
blissement de 3 scénarios de travaux 
Phase 2 : accompagnement des travaux avec une en-
treprise partenaire et recherche des aides auxquelles le 
client peut bénéficier à l'aide d'un plan de financement
Phase 3 : validation des travaux avec un nouveau 
DPE confirmant la nouvelle étiquette déterminée par 
le scénario de travaux choisi pour l'audit énergétique

Hellio compte plus de 14 ans d’actions majeures 
pour aider les ménages à réaliser des économies 
d’énergie. Plus de 80 000 logements en France 
ont été rénovés énergétiquement grâce à 
l'accompagnement d’Hellio.

copropriete.hellio.com

Etienne Duhot 
eduhot@hellio.com 
07 85 92 31 47

Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) individuelle 

Interdiction de location des DPE F et G :
les logements énergivores
dans le viseur du gouvernement
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Taux
de l’usure
Protection
ou blocage ?

SPÉCIFICITÉS — La hausse des taux d’intérêt 
bouscule le marché du crédit immobilier. Les 
taux montent mais les offres de prêts sont 
contraintes par le seuil de l’usure. Quels sont les 
effets de la législation sur l’usure sur l’offre de 
prêts ? Pourquoi la conjoncture peut-elle conduire 
à restreindre l’offre de crédit alors que l’objectif 
initial est de protéger le consommateur ? 
Analyse. _Par Bertrand Desjuzeur
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L 
a fixation du taux de l’usure est-elle une 
mesure de protection des emprunteurs 
ou un frein au marché du crédit ?
Dans une période de baisse des taux 
d’intérêt, la question ne se posait pas. 
Mais la remontée des taux d’intérêt que 

nous connaissons depuis quelques mois a changé 
la donne, au point que des acteurs dénoncent une 
mesure de blocage du marché du crédit et réclament 
un changement de la réglementation.
Rappelons donc d’abord quelles sont les règles de 
fixation du taux de l’usure, avant d’examiner ce 
qui pourrait inciter les pouvoirs publics à adapter 
la réglementation.

Les règles du taux de l’usure
Raison d’être
Le taux de l’usure est le taux maximum auquel les 
banques peuvent prêter à leurs clients. Il s’agit donc 
d’une mesure de protection des consommateurs, 
qui proscrit les taux abusifs. Il permet d’éviter qu’un 
emprunteur s’engage à la légère dans un prêt coû-
teux qui, le cas échéant, pourrait le mettre dans une 
situation financière difficile.

Définition
Le taux de l’usure est défini par le code de la 
consommation (art. L 314-6). Précisions que les 
décisions citées ci-dessous font parfois référence 
au texte antérieur, l’article L 313-3 du même code, 
qui a été abrogé.

Mode de fixation
Le taux de l’usure est fixé chaque trimestre par la 
Banque de France, par référence aux taux moyens 
pratiqués par les établissements bancaires au cours 
du trimestre écoulé. Cette moyenne, majorée d’un 
tiers, constitue le taux maximum. Le taux est publié 
chaque trimestre au Journal officiel et il varie sui-
vant le type de prêts. Voici ceux applicables aux 
prêts immobiliers.
Les taux applicables à partir du 1er juillet 2022 ont 
été publiés au Journal officiel du 30 juin 2022

Taux de l’usure pour les prêts immobiliers

Catégorie de prêts

Taux effectif pratiqué au 
2ème trimestre 2022 par les 
établissements de crédit et 
les sociétés de financement

Seuil de l’usure 
à partir du 

1er juillet 2022

Prêts à taux fixe

Inférieure à 10 ans 1,95 % 2,60 %

De 10 ans à moins de 20 ans 1,95 % 2,60 %

20 ans et plus 1,93 % 2,57 %

Prêts à taux variable 1,84 % 2,45 %

Prêts-relais 2,24 % 2,99 %

L’article L 314-6, par renvoi au 1er de l’article L 313-1, 
précise les financements visés. Il s’agit des prêts 
finançant l’acquisition de logements ou de biens à 
usage mixte professionnel et d’habitation, ou de ter-
rains pour la construction de logements, ou encore 
des prêts d’un montant de plus de 75 000 € pour des 
travaux sur un logement (dépenses de réparation, 
d’amélioration ou d’entretien). Le texte concerne 
les crédits consentis à des consommateurs.
Les prêts de moins de 75 000 € destinés à financer 
des travaux relèvent des prêts à la consommation.
Pour apprécier si la limite est dépassée, il convient 
de se référer au taux annuel effectif global (TAEG). 
Ce taux cumule le taux nominal du prêt, les frais et 
commissions diverses et les primes d’assurance et 
de garanties obligatoires. Précisons que cette règle 
de protection visant les consommateurs, elle n’est 
pas applicable aux opérations de financement à titre 
professionnel. Cela a notamment été jugé pour les 
sociétés civiles immobilières.
Pour une SCI qui sollicitait un prêt pour acheter 
un immeuble locatif de 14 appartements valorisé à 
1,1 million d’euros, la Cour de cassation a jugé que 
le prêt devant financer l’activité professionnelle de 
l’emprunteur, il n’y avait pas lieu de lui appliquer la 
règle de l’article L 313-3 du code de la consommation, 
même s’il n’y avait que deux associés (Civ. 3ème, 8 
sept. 2021, n° 20-18642). En conséquence, quand 
bien même ces derniers affirmaient qu’ils ne faisaient 
qu’exercer une activité strictement patrimoniale, leur 
demande de remboursement d’intérêt au motif que le 
taux du prêt dépassait le seuil de l’usure a été rejetée.
Il a aussi été jugé à propos d’un litige où un contrac-
tant avait reconnu que tout retard dans le rembour-
sement du prêt entraînerait un taux d’intérêt de 
10 % l’an sur les sommes dues, que l’article L 313-3 
du code de la consommation n’était pas applicable 
aux intérêts de retard d’une reconnaissance de dette 
(Civ. 3ème, 20 décembre 2018, n° 17-17939).

Les sanctions
Le prêteur qui accorderait un prêt dépassant la 
limite réglementaire s’expose à de lourdes sanc-
tions : deux ans de prison et 300 000 € d’amende 
(art. L341-50 du code de la consommation) ainsi 
qu’à d’éventuelles sanctions complémentaires : la 
publication de la décision aux frais du condamné, la 
fermeture de l’entreprise dont la personne chargée 
de l’administration ou de la direction est condam-
née ou encore l’interdiction d’exercer une fonction 
publique ou certaines professions. Les sanctions 
sont aussi encourues pour celui qui prête son 
concours à l’obtention du prêt usuraire.

Définition du
taux de l’usure 
Constitue un prêt usu-
raire tout prêt conven-
tionnel consenti à un 
taux effectif global qui 
excède, au moment où 
il est consenti, de plus 
du tiers, le taux effectif 
moyen pratiqué au cours 
du trimestre précédent 
par les établissements 
de crédit et les sociétés 
de financement pour 
des opérations de même 
nature comportant 
des risques analogues, 
telles que définies par 
l’autorité administrative 
après avis du Comité 
consultatif du secteur 
financier.

Le taux de l’usure ; 
une règle de protection de l’emprunteur…

EMPRUNTER
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La protection et ses limites
La législation sur le taux de l’usure vise donc à 
protéger l’emprunteur. Si le taux est dépassé, les 
sanctions sont donc encourues par le prêteur. Mais 
parfois, une partie à un contrat complexe essaie 
de faire annuler le contrat au motif qu’il tente de 
contourner les règles sur la protection d’un contrac-
tant et notamment le taux de l’usure.
En voici deux exemples : une personne qui s’était 
endettée pour racheter un bien en indivision, était 
en difficulté de paiement. Elle avait accepté via un 
conseiller en opération bancaire de vendre son bien 
en réméré, donc avec faculté de rachat. Elle en était 
restée locataire. N’ayant pas réglé les loyers, l’ac-
quéreur lui avait donné congé avec offre de vente. 
Elle demandait alors la requalification du contrat, 
conclu, selon elle, pour détourner les règles sur le 
taux de l’usure car elle devait régler une somme 
correspondant un taux de 12 % d’intérêt, deux fois 
le taux usuraire applicable. Mais la cour d’appel a 
refusé de requalifier la vente en réméré en crédit 
d’une part car la personne n’avait aucune obligation 
de racheter le bien et d’autre part car le loyer fixé ne 
constituait pas un intérêt à taux usuraire mais tenait 
compte de la jouissance du bien objet de la vente 
(CA Paris, 10 mars 2017, Pôle 4, ch. 1, n° 15/23872).
Dans une autre affaire, un couple avait vendu sa 
maison en bénéficiant d’une faculté de rachat et en 
restant dans les lieux moyennant une convention 
d’occupation précaire. Quelques années plus tard, 
n’ayant pas exercé la faculté de rachat, le couple 
essayait de démontrer la nullité de la vente au motif 
qu’il s’agissait en réalité d’une opération de crédit, 
et que l’opération correspondait à une majoration 
de 34 % du prix de rachat par rapport au prix de 
vente et excédait manifestement le taux de l’usure 
en matière de crédit immobilier. Sa demande a 
été rejetée car il utilisait habituellement le réméré 
comme mode de financement alors que la prohi-
bition de ce type de contrat a pour but de protéger 
les débiteurs non rompus à ces pratiques (Civ. 3ème, 
1er octobre 2020, n° 19-17668).
Dans ces deux affaires, le contractant n’a donc pas 
pu obtenir la requalification du contrat.

Une difficulté conjoncturelle
La raison du blocage
La législation du taux de l’usure a répondu aux 
attentes de protection de l’emprunteur mais l’évo-
lution récente des taux d’intérêt a changé la donne.
Dans une période de hausse des taux, la moyenne 

des taux pratiqués par les banques, qui est faite en 
fin de trimestre est logiquement inférieure aux taux 
pratiqués le dernier jour du trimestre. Il se produit 
donc un décalage entre la pratique des prêteurs 
et le seuil qui est fixé pour le trimestre suivant. Le 
réajustement en début de trimestre apporte de la 
souplesse aux établissements de crédit qui peuvent 
majorer les taux pratiqués sans encourir de risque 
de dépasser le seuil de l’usure, mais la souplesse 
s’amenuise au fil des mois.
A l’inverse, dans une période de baisse des taux, 
la moyenne des taux pratiqués par les banques au 
cours du trimestre est supérieure à celle des taux 
du dernier jour du trimestre. La baisse des taux ne 
se répercute qu’avec un décalage de quelques mois 
sur le seuil de l’usure.
Dans une période où les taux sont très bas, la marge 
de manœuvre des établissements bancaires en est 
d’autant amenuisée.

Les pistes de réforme évoquées
Les professionnels du crédit
Certaines demandes émanent d’organismes de 
crédit ou de courtage. Le groupe Cafpi par exemple 
déplore depuis plusieurs mois l’effet de ciseaux qui 
se produit entre la hausse des taux de crédit et la 
remontée trop lente du taux de l’usure qui conduit de 
plus en plus d’emprunteurs à se voir refuser un prêt.
En voici un exemple pour un emprunt sollicité par 
un investisseur de 51 ans à Nantes pour acheter un 
logement locatif en juin 2022. Le calcul du taux 
annuel effectif global ressortait à 2,50 %, dépassant 
le seuil de l’usure de 2,43 %.

Exemple de refus de prêt
Type d’achat Investissement locatif
Lieu d’achat Nantes
Montant emprunt 129 830 €
Durée du prêt 15 ans
Revenus annuels 46 614 €
Apport 30 000 €
Taux banque 1,60 %
Frais de dossier 0,20 %
Assurance décès 0,70 %
TAEG 2,50 %
Taux de l’usure au 2ème trim. 2022 2,43 %

Source : Cafpi juin 2022

Le taux de l’usure pour les prêts de 10 à moins de 20 
ans a été relevé à 2,60 % à partir du 1er juillet, mais 
le prêt sollicité au trimestre précédent ne pouvait 
donc pas être accordé en juin.

La position du notariat
Pour le notariat, une piste de réforme consisterait 
à fixer le taux de l’usure tous les mois et non plus 
tous les trimestres (propos de Thierry Delesalle, 
président de la Commission des statistiques immo-
bilières et notaire à Paris le 5 septembre 2022). Cela 

274 milliards

La production de
crédits immobiliers 
était restée dynamique 
en dépit de la crise 
sanitaire : il y avait eu 
247 milliards d’euros 
de crédits accordés 
en 2019. Mais ce 
volume est monté à 
252 milliards en 2020 et 
à 274 milliards en 2021.

…dont la violation par dépassement du taux 
maximum est lourdement sanctionnée
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permettrait d’ajuster plus rapidement le taux de 
l’usure à la pratique constatée le mois précédent.

La position des pouvoirs publics
Le 6 septembre, le ministre de l’Économie, Bruno Le 
Maire indiquait être en discussion avec la Banque 
de France et les banquiers sur ce sujet, et il évoquait 
une perspective de revalorisation du taux de l’usure 
(RMC). Mais les pouvoir publics font par ailleurs 
valoir que la production de crédits reste dynamique. 
Ainsi le président de la Banque de France, François 
Villeroy de Galhau (BFM le 9 septembre) juge que 
le crédit immobilier reste très bien financé et qu’il 
est faux de prétendre que plus de 40 % à 45 % des 
prêts sont refusés en raison de taux de l’usure.
La même critique de frein au crédit est formulée à 
l’encontre d’une décision du Haut Conseil de Stabi-
lité financière. Il est en effet imposé aux établisse-
ments bancaires d’accorder des prêts dont la durée 
ne dépasse pas 25 ans et avec un taux d’effort limité 
à 35 %. Cette règle, en vigueur depuis le 1er janvier 
2022, après une phase de recommandation, peut 
faire l’objet de dérogations pour une proportion 
limitée à 20 % des prêts.
Mais le ministre de l’Économie a répondu que la 
production de crédits immobiliers était restée dyna-
mique en dépit de la crise sanitaire : il y avait eu 
247 milliards d’euros de crédits accordés en 2019. 
Mais ce volume est monté à 252 milliards en 2020 
et à 274 milliards en 2021. De plus, le ministre indi-
quait que ces décisions du HCSF avaient permis 
que la hausse des prix immobiliers (+7,3 % au 1er 
trimestre 2022) reste inférieure à celle de nos voi-
sins européens (+9,6 % en zone euro et +12 % 
en Allemagne). (réponse ministérielle Pierre-Jean 
Verzelen, JO Sénat, Q 11 août 2022, n° 49).
Selon l’observatoire Crédit Logement, tant le 
volume que le nombre de prêts accordés était en 
recul marqué sur 3 mois mais en moindre repli cal-
culé sur un an (tableau).

Activité du crédit

Activité en
nombre de prêts 
(hors rachat)

En 3 mois
(de juin à août 
2022 / juin à 
août 2021)

En un an
(de sept. 2021 à 

août 2022/ sept. 2020
à août 2021)

Montant de 
production -13,5 % -6,3 %

Nombre de
prêts accordé -12,8 % -8,1 %

Source : Observatoire Crédit Logement

Que faut-il conclure ?
Il est incontestable que dans une phase de hausse 
des taux d’intérêt, le réajustement trimestriel du 
seuil de l’usure laisse une marge de manœuvre plus 
étroite aux établissements bancaires pour proposer 
des taux qui soient inférieurs au taux de l’usure. 
L’intérêt des banques est de pouvoir distribuer des 
prêts avec le moins de contraintes possibles, tout en 

surveillant bien sûr la capacité de remboursement 
de leurs clients. L’intérêt de l’emprunteur individuel 
est de pouvoir aisément avoir accès au crédit.
Mais l’intérêt collectif des emprunteurs n’est pas 
forcément en phase avec cette recherche. En effet, 
plus les conditions de crédit sont souples, plus 
les acquéreurs vont être nombreux sur le marché 
immobilier et ils risquent de provoquer une ten-
sion à la hausse sur les prix. Le gain qu’ils auront 
obtenu par la facilité d’accès à l’emprunt risque de 
s’atténuer ou de se perdre avec la hausse des prix.
Or le marché immobilier reste très dynamique. 
Selon les notaires, le nombre des transactions 
en France réalisé en 12 mois s’est établi en juin à 
1 157 000. Ce volume est en légère baisse par rap-
port au mois de mars (1 176 000). La hausse des 
prix des logements anciens reste élevée : +6,8 % 
en un an au 1er trimestre 2022. (1)

En Île-de-France, le volume des ventes s’est très 
légèrement contracté au 2ème trimestre 2022. Avec 
46 600 ventes en un an, le marché a baissé de -2 % 
en un an, dans un contexte où les prix sont restés 
stables (+0,7 %) pour les appartements mais où 
ils sont en hausse pour les maisons (+5,4 %). Le 
marché reste donc à un haut niveau et cette activité 
intense du marché n’est sans doute pas de nature à 
inciter les pouvoirs publics à ajuster les outils tech-
niques pour accélérer la production de crédits. 

6,8 %
La hausse des prix des 
logements anciens reste 
élevée : +6,8 % en un an 
au 1er trimestre 2022 (1).

1) Indice INSE-Notaires.
Communiqué de presse
du 6 septembre 2022.

La hausse des taux d’intérêt réduit la marge 
de manœuvre des banques

François Villeroy de Galhau, président de la Banque de Franc, juge que le 
crédit immobilier reste très bien financé et qu’il est faux de prétendre que plus 
de 40 % à 45 % des prêts sont refusés en raison de taux de l’usure.

EMPRUNTER
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Vente d’une partie commune

Cas typique : une loge de concierge, partie commune, 
était affectée à son logement, mais les copropriétaires 
ont décidé de se passer des services de la concierge 
et l’ont remplacée par un digicode et l’appel à une 
société de services pour l’entretien de l’immeuble. Se 
pose alors la question de l’usage de la loge.

La décision de la vente
> Quelle majorité ?
La décision de vente doit être prise par l’assemblée 
générale à la majorité de l’article 26 de la loi du 
10 juillet 1965 (1) (double majorité des coproprié-
taires représentant au moins les deux tiers des voix). 
Cet article vise les actes de disposition mais ren-
voie à l’article 25 d pour les actes de disposition qui 
résultent d’obligations légales ou réglementaires.
La vente peut par exemple concerner des combles, 
un palier (civ. 3ème, 26 mars 2008, n° 06-20913) 
ou une chambre de service. Par ailleurs, si la vente 
d’une partie commune porte atteinte à la destina-
tion de l’immeuble, elle requiert l’unanimité. La 
cession de la tourelle d’un immeuble parisien à un 
copropriétaire pour en faire un usage de débarras 
n’est pas contraire à la destination de l’immeuble 
(Civ. 3ème, 8 avril 2008, n° 07-13839).

> Effets de la vente
La vente d’une partie commune peut avoir différents 
effets. Elle entraîne la création d’un nouveau lot et 
donc une nouvelle partie privative, ainsi que l’éta-
blissement de nouveaux tantièmes de copropriété. 
Exemple : la loge est transformée en appartement, 
partie privative.
Elle peut aussi provoquer la réduction des parties 
communes sans création de lot privatif complé-
mentaire. C’est le cas si une fraction du terrain de 
la copropriété, à usage de jardin, est cédée à un 
tiers. Dans cette hypothèse, l’article 6-1 de la loi du 
10 juillet 1965 prévoit que les droits soumis à publi-
cité s’éteignent sur le bien cédé. Les hypothèques 
qui pourraient grever le bien vendu s’éteignent de 
plein droit (art. 6-1 de la loi). L’acquéreur n’a donc 
pas à redouter la transmission d’hypothèques.

> Répartition du prix
Le prix de vente est réparti entre les copropriétaires 
proportionnellement à leurs tantièmes (art. 16-1 
de la loi). Le syndic remet sa part du prix à chaque 
propriétaire, déduction faite des sommes exigibles 
par le syndicat. Il en résulte que le syndicat ne pour-
rait pas décider de conserver le prix de vente pour 
payer des travaux de rénovation de l’immeuble. 
Les copropriétaires peuvent exiger une distribution 
immédiate du prix (CA Montpellier, 17 déc. 2013). 
Si la loge de concierge d’une copropriété comporte 
deux immeubles, le syndic ne doit pas diviser par 
deux le prix de vente puis répartir entre les pro-
priétaires de chaque immeuble, mais il doit répartir 
entre les copropriétaires de tous les lots qui ont des 
droits dans cette partie commune au prorata des 
tantièmes des parties communes générales de l’im-
meuble (Civ. 3ème, 22 janvier 2014, n° 12-25785). En 

Vendre une partie commune ?
La double majorité est en principe requise

1) Article 26-1
loi du 10 juillet 1965

Lorsque l’assemblée 
générale n’a pas décidé 
à la majorité de l’article 
26 mais que le projet 
a au moins recueilli 
l’approbation de la 
moitié des membres 
du syndicat des 
copropriétaires présents, 
représentés ou ayant 
voté par correspondance, 
représentant au moins le 
tiers des voix de tous les 
copropriétaires, la même 
assemblée se prononce 
à la majorité des voix de 
tous les copropriétaires 
en procédant 
immédiatement à un 
second vote.

COPROPRIÉTÉ

STRATÉGIE — Céder des combles à un copropriétaire, louer un emplacement de parking ou 
une toiture pour une antenne… Ces cas de vente ou de location d’une partie commune de 
la copropriété ne se rencontrent pas dans tous les immeubles mais peuvent néanmoins se 
présenter dans plusieurs situations. Comment alors gérer la décision de vendre ou de louer 
une partie commune, qui a des incidences tant juridiques que fiscales ? _Par Bertrand Desjuzeur

Location et vente
d’une partie commune
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revanche, si le bien vendu est une partie commune 
spéciale, le prix de vente doit être réparti entre les 
seuls copropriétaires qui ont des droits dans cette 
partie commune (CA Besançon, 30 juin 1995).
Le syndic peut toutefois compenser le prix de vente 
avec des charges qui seraient dues par les coproprié-
taires. Cette faculté a été expressément reconnue 
par l’ordonnance du 30 octobre 2019 qui a complété 
en ce sens l’article 16-1 de la loi.

> Modalités de la vente
La question se pose de savoir s’il est indispensable de 
créer d’abord un nouveau lot de copropriété avant 
de procéder à la vente.
En 2009, la Cour de cassation avait jugé que la 
quote-part de partie commune afférente au lot 
vendu constitue un élément essentiel du contrat 
et, qu’en son absence, il n’y a pas de détermina-
tion suffisante du bien vendu et donc que la vente 
n’est pas parfaite (Civ. 3ème, 11 février 2009, n° 07 

20237). Il s’agissait toutefois dans cette affaire de 
la vente d’un appartement au 1er étage d’un chalet 
par un vendeur propriétaire du tout, alors que la 
propriété du sol et des parties communes n’avait 
pas été précisée.
À l’inverse, en 2008 (Civ. 3ème, 10 sept. 2008, 
n° 07-16858), une assemblée avait décidé de vendre 
à un copropriétaire des combles et une fraction de 
couloir. Une assemblée ultérieure était revenue sur 
cette décision. La Cour de cassation a jugé que même 
s’il n’y avait pas eu de modification de l’état descriptif 

Mieux vaut commencer,
par décision de l’assemblée, par créer un 
nouveau lot qui deviendra partie privative,

puis procéder à sa vente

COPROPRIÉTÉ Informer
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de division créant le nouveau lot, l’objet de la vente 
était déterminable, et que la vente était donc parfaite.
En 2010, elle a également jugé parfaite la vente d’un 
local commun identifié dans sa consistance et sa 
superficie alors qu’aucune décision d’assemblée 
n’était intervenue pour approuver l’état descriptif 
de division créant un nouveau lot (Civ. 3ème, 22 sept. 
2010, n° 09-68967).
En conséquence, il est préférable, mais pas indis-
pensable pour la validité de la vente, de commencer 
par obtenir une décision d’assemblée qui crée un 
nouveau lot et modifie l’état descriptif de division. 
À défaut, on pourra par exemple subordonner la 
réalisation de la vente à une condition suspensive 
relative à une décision ultérieure d’assemblée. L’es-
sentiel pour la validité de la vente est que le bien 
soit identifié le plus précisément possible.
S’agissant de la formation du contrat de vente, il y 
a lieu d’appliquer les règles ordinaires de la vente. 
Ainsi par exemple une offre d’achat formulée en 
assemblée dont l’ordre du jour prévoit la vente, et 
contresignée par le syndic vaut vente. Une offre 
reçue le lendemain par un acte d’huissier émanant 
d’un autre copropriétaire est sans effet (Civ. 3ème, 
30 janvier 2008, n° 06-18589).

> Clauses de fonds de couloir et surélévation
Il faut évoquer enfin la question délicate de la 
validité des clauses dites de « fonds de couloir » par 
lesquelles le règlement de copropriété permet au 
syndic de céder à un copropriétaire une fraction 
de partie commune.
Un arrêt (Civ. 3ème, 11 février 2009, n° 07-21318) a 
statué sur une clause qui permettait à un coproprié-
taire d’acquérir à un prix fixé d’avance et pendant 10 
ans une partie commune sur laquelle il bénéficiait 
d’une convention d’occupation précaire. La Cour de 
cassation a jugé que cette clause devait être réputée 
non écrite car privant par avance l’assemblée de 
ses pouvoirs de disposition des parties communes.
À l’inverse, une autre décision a admis la validité 
d’une clause qui prévoyait le droit d’un coproprié-
taire de plusieurs chambres de service de les réunir 
tout en bénéficiant du droit de jouissance exclusif sur 
le dégagement ou le palier commun desservant ces 
lots avec la faculté de se clore au droit dudit déga-
gement (Civ. 3ème, 25 janvier 2011, n° 09-65731).
Un autre cas de figure est celui de la vente du droit 
de surélévation. L’article 35 de la loi du 10 juillet 
1965, profondément remanié par la loi Alur en 
2014, prévoit que la décision de surélever est prise 
à la majorité de l’article 26. La décision de vendre 
le droit de surélever peut également être prise à 
la double majorité. Les copropriétaires des étages 
supérieurs bénéficient d’un droit de priorité lors de 
la vente par le syndicat des locaux privatifs créés ou 
de la cession par le syndicat de son droit de surélé-
vation. Mais ils ne disposent plus du droit de veto 
qui leur était accordé précédemment.

Le traitement fiscal de la vente
> Plus-value ou exonération
La cession d’une partie commune donnant lieu au 
versement du prix aux copropriétaires, se pose la 
question de son imposition fiscale.
En pratique, le prix étant réparti entre les coproprié-
taires, les sommes sont le plus souvent d’un montant 
modique. Si le prix de vente est inférieur ou égal à 
15 000 €, la plus-value n’est pas imposable (art. 
150 U, II-6e du Code général des impôts). Pour les 
biens en indivision, ce seuil s’apprécie au regard de 
chaque quote-part indivise. On peut considérer, sous 
réserve de l’appréciation des tribunaux, que le seuil 
de 15 000 € doit aussi s’appliquer par copropriétaire. 
S’il ne s’agit pas exactement d’une indivision, le cas 
est assez proche et devrait pouvoir y être assimilé.
L’exonération devrait aussi trouver à s’appliquer en 
fonction des dates d’acquisition. Le jeu des abatte-
ments selon la durée de détention aboutit à une 
exonération d’impôt sur la plus-value au-delà de 22 
ans et de prélèvements sociaux au-delà de 30 ans. 
Exemple : un copropriétaire achète un lot dans l’im-
meuble en 2010 et la loge de la concierge est vendue 
en 2020 ; pour ce copropriétaire, on considère une 
durée de détention de 10 ans.
Enfin, si le copropriétaire dispose du lot au titre de 
sa résidence principale, il peut aussi prétendre à 
l’exonération à ce titre s’il le vend à la même période 
que la partie commune. En revanche, s’il ne vend 
pas sa résidence principale, l’administration risque 
de considérer qu’il ne s’agit pas de la vente d’une 
dépendance cédée simultanément avec la résidence 
principale et refuser l’exonération.

> Calcul de la plus-value
Le calcul de la plus-value est délicat car si le prix 
de vente est connu, le prix d’acquisition est diffi-
cile à déterminer, puisqu’il était englobé dans le 
prix d’achat du lot de copropriété. Il convient donc 
d’établir un prorata entre la valeur de la partie pri-
vative, conservée et la fraction de quote-part de 
partie commue qui, seule, est cédée…

Location d’une
partie commune

À défaut de vouloir vendre la partie commune inutili-
sée, les copropriétaires peuvent opter pour sa location.

La décision de la location
> Quelle majorité ?
La décision de louer une partie commune appar-
tient au syndicat des copropriétaires. La majorité 
requise n’étant pas expressément indiquée par la loi, 
la décision relève de la majorité de droit commun 
soit celle de l’article 24.
La cour d’appel de Paris a ainsi admis que la décision 

15 000 €
Si le prix de vente est 
inférieur ou égal à 
15 000 €, la plus-value 
n’est pas imposable (art. 
150 U, II-6e du Code 
général des impôts). 
Pour les biens en indivi-
sion, ce seuil s’apprécie 
au regard de chaque 
quote-part indivise. On 
peut considérer, sous 
réserve de l’appréciation 
des tribunaux, que le 
seuil de 15 000 € doit 
aussi s’appliquer par 
copropriétaire.

COPROPRIÉTÉ

Louer une 
partie 

commune ?
La majorité 

simple
est le plus 

souvent 
suffisante
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de louer la loge après que l’assemblée a décidé de 
supprimer le poste de gardien pouvait être prise à 
la majorité de l’article 24 (CA Paris, 25 juin 2009).
Autre exemple : la location d’une toiture pour l’ins-
tallation d’une antenne de radiotéléphonie.
La Cour de cassation a confirmé que la décision, 
qui est de simple administration, pouvait être 
prise à la majorité simple (Civ. 3ème, 2 mars 2010, 
n° 09-13090). Elle l’a jugé pour une décision accor-
dant à titre précaire à un copropriétaire l’usage de 
combles qui n’étaient pas occupés par la copropriété.
Ce n’est que si la décision était considérée comme 
portant atteinte à la destination de l’immeuble, qu’il 
pourrait être requis de réunir l’unanimité. La Cour 
de cassation (Civ. 3ème, 6 mai 2003, n° 01-15067) a 
ainsi censuré, au visa de l’article 26 a de la loi de 
1965, un arrêt d’appel qui avait validé la décision 
d’un syndicat des copropriétaires de louer trois 
emplacements de parking en bordure d’une voie 
privée, car la voie constituait une partie commune à 
l’usage de tous les copropriétaires de cet immeuble.

> Choix du locataire
Il peut se produire que les candidats à la location 
soient plus nombreux que le nombre de biens à 
louer. Le cas est fréquent pour des emplacements 
de stationnement. Il importe alors de prendre une 
décision à partir de critères objectifs et qu’une 
contrepartie significative soit payée. Un règlement 
de copropriété prévoyait une attribution annuelle 
de places de stationnement à des prix modiques 
(360 euros par an dans un immeuble situé à Nice). 
La Cour de cassation a cassé l’arrêt d’appel ayant 
validé la décision d’attribution au motif que la cour 
aurait dû rechercher si l’attribution d’office à un 
même copropriétaire et l’absence de contrepartie 
pour les propriétaires lésés n’entraînait pas une rup-
ture d’égalité entre les copropriétaires (Civ. 3ème, 8 
sept. 2016, n° 15-16954).
Par ailleurs, les copropriétaires peuvent aussi choi-
sir, au lieu de louer la partie commune, d’accorder 
à un copropriétaire un droit de jouissance exclusif. 
La décision doit alors être prise à la double majorité 
de l’article 26. Cela a été jugé pour l’attribution de la 
jouissance exclusive et l’usage d’une partie de cou-
loir, la Cour de cassation ayant validé la décision dès 
lors que la conservation de cette partie commune 
n’est pas nécessaire au respect de la destination de 
l’immeuble (Civ. 3ème, 18 juillet 1986, n° 84-17798). 
En revanche, si l’autorisation n’est accordée qu’à 
titre précaire, il suffit de la majorité de l’article 24 
(Civ. 3ème, 2 mars 2010, n° 09-13090). Comme dans 
le cas de la vente, la décision doit être précise. L’at-
tribution de parties de couloirs à des lots mais ne 
s’accompagnant d’aucun plan permettant d’identi-
fier précisément les parties en cause ne permet pas 
au copropriétaire qui en bénéficie de revendiquer 
un droit acquis sur la partie de couloir (Civ. 3ème, 
6 mai 2014, n° 13-11623).

> Répartition du loyer
Le montant du loyer doit logiquement être réparti 
entre les copropriétaires en fonction de leurs tan-
tièmes de copropriété. Un arrêt a toutefois souli-
gné la difficulté que peut poser par exemple la 
location d’une toiture pour la pose d’une antenne 
relais à un opérateur de téléphonie mobile lorsque 
la copropriété est composée de deux bâtiments et 
que l’antenne est posée sur l’un des deux. La Cour 
de cassation a admis que la décision des coproprié-
taires d’attribuer la redevance à l’un des syndicats 
s’analysait comme une dénonciation non équivoque 
de l’avantage consenti à l’autre copropriété (Civ. 3ème, 
14 février 2016, n° 15-13752). La redevance pouvait 
donc être conservée en totalité par les coproprié-
taires du bâtiment ayant l’antenne sur sa toiture.

Le traitement fiscal de la location
> Revenu foncier ou BIC
La recette tirée de la location nue d’un bien immo-
bilier relève des revenus fonciers. Pour des locaux 
loués meublés, la fiscalité sera celle des bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC).

Le loyer encaissé par le syndicat des copropriétaires 
pour la location d’une partie commune doit donc 
logiquement être déclaré au titre des revenus fon-
ciers ou des BIC par chacun des copropriétaires, 
selon la quote-part de recette qui lui est affectée en 
fonction de ses millièmes. La règle est confirmée 
par la jurisprudence pour des biens en indivision 
(CE, 19 mai 1972, n° 81621). Le code général des 
impôts (art. 1649 B) prévoit une règle qui impose 
aux personnes qui font des versements au titre des 
contrats de location d’emplacement pour y apposer 
de la publicité (art. L 581-25 du code de l’environ-
nement) de déclarer les noms et adresses des béné-
ficiaires et le montant des sommes versées si elles 
dépassent 76 € par an pour un même bénéficiaire.
Cette obligation vaut pour le syndic de copropriété 
si le syndic met à disposition des copropriétaires 
une quote-part des sommes perçues. (2)

> Imposition et déduction
Si la réglementation ne prévoit pas expressément le 
cas des revenus perçus par le syndicat des coproprié-
taires, il est logique, sous réserve de l’interprétation 
des tribunaux, d’appliquer pour des loyers la même 
règle que pour ces revenus accessoires d’emplace-
ments publicitaires. Ils sont donc imposables, mais 
corrélativement, si des charges ou des travaux sont 
affectés à ces parties, ils doivent être déductibles. 

Fiscalité
Le loyer encaissé par le 
syndicat des coproprié-
taires pour la location 
d’une partie commune 
doit donc logiquement 
être déclaré au titre 
des revenus fonciers ou 
des BIC par chacun des 
copropriétaires, selon la 
quote-part de recette qui 
lui est affectée en fonc-
tion de ses millièmes.

COPROPRIÉTÉ

2) BOI-BIC-DECLA-30-70-30

Chaque copropriétaire perçoit une fraction du 
loyer, qu’en pense l’administration fiscale ?
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I 
l n’aura fallu que quelque mois, certes mar-
qués par une inattendue sidération face à 
l’ampleur d’une pandémie que personne 
n’aurait pu prévoir, pour que le monde de 
l’entreprise soit bouleversé dans toutes ses 
composantes. Et avec lui, la conception même 

de ce qu’est un bureau. Du jour au lendemain, chefs 
d’entreprises, managers et collaborateurs ont réa-
lisé qu’il était possible de délocaliser tout ou partie 
de leurs tâches habituelles moyennant une simple 
connexion à Internet. Ce que certains observateurs 
voyaient comme un futur encore incertain est subi-
tement devenu réalité : plus besoin d’être physi-
quement présent dans un bureau pour y travailler. 
Une révolution douce, mais une révolution quand 

même. Si l’ensemble des salariés n’a pas vocation à 
long terme, à passer au travail 100 % à distance, un 
partage de la présence sur site se dessine, estime-
t-on chez BNP Paribas Real Estate. « Le télétravail 
a rebattu les cartes de l’organisation du travail et 
modifié durablement les attentes des collaborateurs », 
confirme Olivier Estève, directeur général délégué 

MUTATION — La crise sanitaire de 2020-2021, dont les effets se font toujours sentir en cette 
fin 2022, a profondément modifié la manière de concevoir la vie de bureau, sur fond de travail à 
distance. Si le marché retrouve peu à peu son attractivité aux yeux des investisseurs, il convient 

d’en comprendre les nouveaux enjeux avant d’envisager de se lancer. _Par Laurent Caillaud

Investir dans
des bureaux,
la nouvelle donne

EN COUVERTURE

« La demande d’espaces de bureaux 
reste forte, portée par l’amélioration
de la conjoncture économique »
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de Covivio, cité par Business Immo. Les nouveaux 
mots d’ordre sont la flexibilité, la connectivité, le 
bien-être, la centralité et la convivialité. « Pour les 
entreprises qui souhaitent attirer et retenir les talents, 
il s’agit donc de repenser les espaces de travail pour en 
faire une toute nouvelle destination », poursuit Olivier 
Estève. Avec l’installation d’une offre de services 
autrefois réservée à l’univers des loisirs, compre-
nant restauration de qualité, boutiques, espaces de 
relaxation et programmation culturelle.

Anticiper les attentes
des collaborateurs
À quoi ressembleront les bureaux de demain ? La 
question est posée par un des acteurs majeurs du 

secteur sur le plan mondial, Cushman & Wakefield, 
dans une étude publiée en 2022. Le géant améri-
cain estime que « la demande d’espaces de bureaux 
reste forte, portée par l’amélioration de la conjoncture 
économique et la croissance des emplois tertiaires ». 
Il existe un intérêt évident, tant pour l’employeur 
que pour les collaborateurs, à réunir physiquement 
les équipes, même en intégrant aux organisations 
une certaine flexibilité. Pour Cushman & Wakefield, 
« l’hybride va s’installer durablement ». Ce qui signifie 
que dirigeants et collaborateurs seront amenés à 
passer d’une approche associant activité profession-
nelle et poste de travail défini à une autre approche, 
où l’activité sera réalisée en tout endroit jugé fonc-
tionnel, pratique et agréable. Pour le groupe amé-
ricain c’est « le rôle des bureaux qui a changé ».

Il est désormais essentiel de comprendre les attentes 
des collaborateurs concernant l’expérience qu’ils 
vont vivre sur leur lieu de travail. En aménageant 
des espaces leur permettant de se rencontrer, se 
connecter, collaborer, se ressourcer… Ou comment 
faire du bureau un univers suffisamment séduisant 
pour que les salariés d’une entreprise choisissent d’y 
travailler plutôt que de chez eux ou dans un tiers-
lieu. Un changement d’époque, en effet !

Un appréciable rendement locatif
À ce changement de philosophie s’ajoute une accé-
lération de la transition énergétique, qui devient 
une priorité tant pour l’entreprise que pour ses 
collaborateurs, notamment les plus jeunes. Dans 
ces conditions, investir dans des bureaux est-il 
toujours une bonne idée ? Pour Le Mag de l’Immo-
bilier, « le développement du télétravail et sa mise 
en application forcée à 100 % dans les entreprises a 
découragé certains investisseurs. (…) Cependant, il 
ne peut être exercé en permanence pour le bon main-
tien de l’activité et pour le bien-être des salariés. En 
conséquence, les bureaux seront toujours utiles et les 
investissements dans ce secteur devraient prochai-
nement repartir à la hausse. » Quelle rentabilité 
en attendre ? Le rendement locatif avoisine 2 % à 
4 % dans le cadre de locaux nus et grimpe à 6 % 
à 8 % pour des locaux équipés (de mobilier et du 
matériel nécessaire à leur usage). Soit un niveau 
appréciable à condition, mais cela n’est pas une sur-
prise pour les familiers de l’immobilier, de choisir 
le bon emplacement (lire ci-contre) ! 

2% à 8%
Le rendement locatif 
avoisine 2 % à 4 % dans 
le cadre de locaux nus et 
grimpe à 6 % à 8 % pour 
des locaux équipés (de 
mobilier et du matériel 
nécessaire à leur usage).

ATTRACTIVITÉ —
« Pour les entreprises 
qui souhaitent attirer 
et retenir les talents, 
il s’agit donc de 
repenser les espaces 
de travail pour en 
faire une toute 
nouvelle destination. »
Olivier Estève, 
directeur général 
délégué de Covivio.

La généralisation du télétravail
impose une réorganisation des bureaux 

comme des domiciles des salariés
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Le marché des bureaux a-t-il fondamentalement 
changé avec la pandémie ?
Gildas Boreau-Potocki : La pandémie de Covid-19 a 
agi comme un accélérateur d’un mouvement que l’on 
voyait poindre depuis une dizaine d’années. Nous 
assistons en effet, dans l’Europe entière, à une indé-
niable contraction des espaces de travail individuels. 
À la fin du XXème siècle, on considérait qu’un emploi 
de bureau, surtout s’agissant d’un cadre, nécessitait 
de 10 à 15 m2 par poste hors espaces communs. 
Alors qu’en 2022, certaines entreprises tablent sur 
4 à 5 m2 ! Ceci résulte de plusieurs facteurs conju-
gués, à commencer par la nomadisation des fonctions 
résultant de leur digitalisation. Quel chef d’entreprise 
accepterait aujourd’hui de louer des mètres carrés de 
bureau inoccupés par des collaborateurs travaillant 
à distance ? Qu’on le veuille ou non, le télétravail 
s’est imposé à marche forcée lors de la pandémie, 
imposant une réorganisation autant des bureaux que 
du domicile des salariés concernés.

Est-ce la fin des bureaux individuels dans les entre-
prises ?
Il est très difficile de se prononcer sur cette question. 
Les grands groupes avaient entamé bien avant la 
pandémie une réflexion sur les bureaux mobiles ou 
partagés, ce que l’on appelle le flex-office. En clair, fini 
le poste de travail individuel, le collaborateur s’installe 
là où il le souhaite — ou là où il le peut — en fonction 
de ses besoins du jour. Il s’agissait là d’une réponse 
organisationnelle ayant pour objet de réduire la sur-
face locative allouée par l’entreprise. Avec en contre-
partie la création d’espaces dédiés à la détente et 
au bien-être des salariés. En pratique, cette solution 
n’a pas encore pleinement convaincu. Elle a même 
généré un turn-over inattendu. Il est donc probable 
que nous arrivions à de nouvelles organisations des 
surfaces de bureaux, alliant la nécessaire flexibilité 
des postes de travail à une certaine personnalisation, 
voire une plus grande intimité.

En matière d’emplacement, ce qui est la clé de tout 
investissement immobilier, y a-t-il des gagnants 
et des perdants après ces trois années de boule-
versement ?
Le grand vainqueur post Covid-19 est sans conteste 
la centralité. Que l’on soit à Paris, à Périgueux ou à 
Nancy, tout le monde veut être au centre. Certaines 
entreprises sont prêtes à diviser par trois leur sur-
face pour un même budget et à effectif constant, à 
condition de quitter la périphérie de l’agglomération 
où elles étaient installées depuis des décennies. Ceci 
est directement lié aux changements organisation-
nels que nous venons d’évoquer. Quitte à l’occuper à 
temps partiel, mieux vaut un petit bureau dans l’ani-
mation d’un centre-ville qu’un vaste espace excentré 
dans une zone commerciale anonyme. Il est intéres-
sant de constater que cette démarche réunit peu ou 
prou les dirigeants d’entreprise et leurs salariés !

Les bureaux en périphérie des grandes villes sont-
ils condamnés ?
Ils sont en tout cas, à l’heure actuelle, les grands 
perdants des années écoulées. Le cas de Paris est 
éloquent. Intra-muros, la demande est telle que le 
taux de vacances est très faible, autour de 3 %. En 
1ère Couronne, soit au-delà du boulevard Périphérique, 
on est à 15 %. Et ce taux monte à 25 % en 2ème Cou-
ronne. On estime qu’il y a, en ce 2ème semestre 2022 
un million de mètres carrés de bureaux vacants en 

GÉOGRAPHIE — L’analyse de Gildas Boreau-Potocki, fondateur de GBP Advisory, cabinet 
de conseil indépendant en immobilier de bureaux. _Propos recueillis par Laurent Caillaud

De 3% à 25%
Intra-muros, la demande 
est telle que le taux de 
vacances est très faible, 
autour de 3 %. En 1ère 
Couronne, soit au-delà 
du boulevard Périphé-
rique, on est à 15 %. Et 
ce taux monte à 25 % 
en 2ème Couronne.

1 000 000 m2

On estime qu’il y a, en ce 
2ème semestre 2022 un 
million de mètres carrés 
de bureaux vacants en 
banlieue parisienne !

« Privilégier l’emplacement
en centre-ville »

« Les tours de 40 étages dont on ne peut ouvrir 
les fenêtres et dont les ascenseurs font figure 
de clusters ambulants n’ont plus la cote »
Gildas Boreau-Potocki, fondateur de GBP Advisory

EN COUVERTURE
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banlieue parisienne ! Pour aggraver cette situation, 
les tours de 40 étages dont on ne peut ouvrir les 
fenêtres et dont les ascenseurs font figure de clusters 
ambulants n’ont plus la cote. Les raisons en sont 
évidentes. Je fais toutefois confiance au marché et à 
ses acteurs, qui sauront s’adapter à moyen ou long 
terme. Mais à quel prix ?

Quel conseil donner aux investisseurs potentiels ?
Comme toujours en matière d’immobilier, il convient 
de privilégier l’emplacement. S’il s’agit d’acheter 
100 m2 pour les mettre en location en direct, la 
démarche se rapproche d’un investissement résiden-
tiel. Raison de plus pour rester dans la ville — ou au 
moins la région — où l’on habite et que l’on connaît. 
Attention ensuite à bien vérifier l’affectation du bien, 
notamment à Paris. De nombreuses communes sont 
très pointilleuses sur le sujet. Il est indispensable de 
faire vérifier par un notaire que l’usage en tant que 
bureau est possible, et dans quelle mesure. Dans le 
cas d’un investissement plus important, par exemple 
3 000 à 4 000 m2, il importe de se concentrer sur 
les valeurs sûres que sont Paris, Lyon et Marseille, 
suivies des 10 plus grandes villes de France. Mais 
il importera alors de se faire accompagner par un 
cabinet spécialisé pour éviter les déconvenues. 

« Que l’on soit à Paris, à Périgueux ou à Nancy,
tout le monde veut être au centre. »

Gildas Boreau-Potocki, 
fondateur de
GBP Advisory.

EN COUVERTURE

C
o

p
yr

ig
ht

 (c
) 2

01
7 

lu
na

m
ar

in
a

/S
hu

tt
er

st
o

ck

©
 P

ho
to

 D
R



Octobre 2022  I  N° 56634

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

25 millions de Propriétaires

Dossier

L 
es personnes assujetties à cette obligation 
avaient jusqu’au 30 septembre 2022 pour 
effectuer sur la plateforme OPERAT la pre-
mière déclaration annuelle des consom-
mations d’énergie et la déclaration des 

données de référence. L e décret pris en application 
de la loi ELAN dit tertiaire prévoit l’obligation de 
mise en œuvre d’actions de réduction de la consom-
mation d’énergie finale dans les bâtiments existants 
à usage tertiaire. Pour répondre à l’obligation du 
décret tertiaire, il faut remplir l’un des deux types 
d’objectifs suivants :
> Les objectifs en valeurs relatives au titre desquels 
la réduction doit être d’au moins 40 % en 2030, 50 % 
en 2040 et 60 % en 2050 par rapport à 2010 (1) ;
> Les objectifs en valeurs absolues, qui sont des 
seuils fixés définis pour chaque catégorie d’activité 
par les arrêtés dits « valeurs absolues ».

Les personnes
concernées par l’obligation
Les assujettis à l’obligation de déclaration sont 

conformément à l’article R. 174-27 du code de la 
construction et de l’habitation (CCH) le propriétaire 
et le cas échéant, le preneur à bail de :
> Bâtiments tertiaires d’une surface de plancher 
supérieure ou égale à 1 000 m2 ;
> Toutes parties d’un bâtiment à usage mixte qui 
hébergent des activités tertiaires sur une surface de 
plancher cumulée supérieure ou égale à 1 000 m2 ;
> Tout ensemble de bâtiments situés sur une même 
unité foncière ou sur un même site dès lors que ces 
bâtiments hébergent des activités tertiaires sur une 
surface de plancher cumulée supérieure ou égale 
à 1 000 m2.

Décret tertiaire
Les obligations de réduction de 
consommation d’énergie finale

RÉGLEMENTATION  — Depuis la loi ELAN du 23 novembre 2018 (art. 175), les bâtiments tertiaires, dont 
les bureaux, commerces et ERP, sont soumis à une obligation de réduction de la consommation d’énergie 

finale. Qui est concerné ? Quels objectifs ? Quelles échéances ? Explications. _Par Livia Broche

EN COUVERTURE

Pour répondre à l’obligation de réduction de la 
consommation d’énergie finale, il faut remplir 

soit les objectifs en valeurs relatives soit les 
objectifs en valeurs absolues
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Ces bâtiments tertiaires sur lesquels portent l’obli-
gation de réduction de la consommation d’énergie 
finale sont intitulés « entités fonctionnelles assujetties 
(EFA) ». La souplesse du dispositif permet la mise en 
œuvre de la déclaration de 3 manières différentes.
Elle peut être effectuée, tout d’abord, par le pre-
neur à bail à la suite de la transmission des éléments 
nécessaires par le propriétaire. A ce titre, l’article 
R. 174-28 du CCH prévoit que « les propriétaires et 
les preneurs à bail se communiquent mutuellement 
les consommations annuelles énergétiques réelles de 
l’ensemble des équipements et des systèmes dont ils 
assurent respectivement l’exploitation ». Ensuite, par 
le preneur à bail qui déclare ses propres consomma-
tions et le propriétaire qui déclare les consomma-
tions dont il assume la charge. Enfin, par un tiers 
mandaté par l’exploitant et/ou le propriétaire.

Déterminer la
consommation de référence
La consommation de référence prise en compte pour 
l’atteinte de l’objectif de réduction de la consomma-
tion finale est celle du premier assujetti. Cette pre-
mière déclaration réalisée en 2022 est très impor-
tante pour remplir les objectifs en valeurs relatives. 
Il est donc recommandé au propriétaire de choisir 
comme année de référence une année au titre de 
laquelle le bâtiment a beaucoup consommé. Cette 
référence, doit être prise sur douze mois consécutifs 
compris sur la période 2010-2019 et inclure une 
période de chauffe. Il est possible de collecter les 
données historiques de consommation auprès des 
gestionnaires de réseaux et de distribution qui ont 
conclu une convention avec l’Ademe, tel que GRDF.
Il ressort du webinaire organisé par la Direction de 
l’Habitat, l’Urbanisme et des Paysages (DHUP), en 
date du 4 juin 2022, que sur la plateforme OPERAT 
lorsque l’ensemble des valeurs absolues seront dis-
ponibles, il sera possible de tester l’effet de l’ajus-
tement sur différentes années entre 2010 et 2020 
avant de valider sa déclaration. L’arrêté dit « valeurs 
absolues III » est en cours de rédaction. Une fois la 
déclaration validée, le propriétaire pourra invoquer 
une seule fois le droit à l’erreur afin de modifier sa 
consommation de référence.

Déterminer les objectifs de réduction 
de la consommation d’énergie finale
L’Annexe II de l’arrêté du 10 avril 2020 prévoit que les 
catégories d’activités sont décomposées en sous-ca-
tégories correspondant à des zones fonctionnelles 
dont les usages spécifiques sont différenciés. Les 
objectifs en valeurs absolues sont fixés en fonction 
de la sous-catégorie. Cette décomposition permet 
de définir des objectifs en valeurs absolues les plus 
proches possibles de la configuration de l’entité fonc-
tionnelle assujettie (EFA). Selon Marc LEREAU, Chef 
de projet Éco Énergie Tertiaire, « la répartition des 
surfaces totales entre les sous-catégories peut être faite 

de façon approximative en 2022 et plus précise au cours 
des années ultérieures dans le cadre de l’adaptation 
et la modulation en fonction du volume d’activité (2). 
Cela n’entre pas dans le champ d’application du droit 
à l’erreur et peut être fait en tout temps (3) ».
Les assujettis ne sont pas obligés de choisir des 
sous-catégories en optant pour la sous-catégorie 
par défaut. L’inconvénient de cette sélection est que 
la modulation sera très sommaire et pour bénéficier 
d’une modulation personnalisée, il faudra consti-
tuer un dossier technique ou procéder a posteriori à 
la sélection des sous-catégories qui concerne l’EFA.

Élaborer un plan d’action
Selon François ADAM, Directeur de la Direction de 
l’Habitat, l’Urbanisme et des Paysages (DHUP), la 
plateforme OPERAT est un outil pour les assujettis, 
« le propriétaire fait avec ce qu’il a et il pourra modi-
fier au courant de l’année sa déclaration (3) ». Sur la 
plateforme OPERAT, l’assujetti pourra identifier les 
différents leviers d’actions tels que la performance 
énergétique des bâtiments, la sensibilisation des 
occupants de bâtiments, l’installation d’équipe-
ments performants, de dispositifs de contrôle et 
de gestion active des équipements.

L’article L. 174-1 II, du CCH prévoit que les proprié-
taires des bâtiments ou des parties de bâtiments et, 
le cas échéant, les preneurs à bail qui sont soumis 
à l’obligation pour les actions qui relèvent de leurs 
responsabilités respectives en raison des disposi-
tions contractuelles régissant leurs relations défi-
nissent ensemble les actions et mettent en œuvre 
les moyens correspondants chacun en ce qui les 
concerne. Dès lors, afin de parvenir aux objectifs 
fixés par le décret tertiaire, il est nécessaire de cla-
rifier les obligations du propriétaire et s’il y a lieu du 
locataire sur chacun des leviers d’actions et fixer des 
échéances prévisionnelles de réalisation. Si l’entité 
fonctionnelle assujettie est donnée à bail, la conclu-
sion d’un avenant est recommandée.
Pour toutes questions portant sur l’application de 
l’obligation à un local à usage tertiaire dont vous 
êtes propriétaire, n’hésitez pas à vous rapprocher 
d’une chambre locale de l’Union Nationale des Pro-
priétaires Immobiliers (UNPI). 

Afin de parvenir aux objectifs fixés par le 
décret tertiaire, il est nécessaire de clarifier 

les obligations du propriétaire et s’il y a lieu du 
locataire sur chacun des leviers d’actions et fixer 

des échéances prévisionnelles de réalisation

Bon à savoir :
Si vous avez des 
questions, dont la 
réponse ne figure pas 
dans la FAQ (https://
operat.ademe.fr/#/
public/faq), vous 
pouvez écrire à eco-
energie-tertiaire@
developpement-durable.
gouv.fr pour les 
questions relatives au 
dispositif et à operat@
ademe.fr pour celles 
qui portent sur les 
fonctionnalités ou 
l’accessibilité de la 
plateforme OPERAT.

1) art. L. 174- du code de la 
construction et de l’habitation (CCH)
2) Pour plus d’informations
sur la modulation des objectifs v. 
« Bâtiments tertiaires :
l’exigence environnementale » 
25 millions de propriétaires, 
juillet/août 2020 p. 30.
3) Webinaire d’actualité autour 
du dispositif Éco Énergie Tertiaire, 
6 avril 2022 organisée par la 
Direction de l’Habitat, de l’Urba-
nisme et des Paysages.

EN COUVERTURE
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Les difficultés rencontrées 
par les bailleurs
Selon la grande enquête lancée par l’UNPI et le 
CODIRSE, pour près de la moitié des bailleurs en 
EHPAD, c’est la douche froide (et plus de 70 % sont 
inquiets ou très inquiets par rapport à leur inves-
tissement). À la fin du premier bail commercial, 
il est fréquent que l’exploitant veuille faire signer 
un nouveau bail dans des conditions moins favo-
rables pour les bailleurs : baisse du loyer, mise à 
leur charge de travaux de rénovation, de mise aux 
normes (ex : le décret tertiaire (1))… Pire, l’exploi-

tant décide parfois de transférer les lits dans un 
autre EHPAD plus grand et plus neuf (ex : DOMUS 
VI). En l’absence de nouveau gestionnaire, les 
copropriétaires se retrouvent sans bail commercial 
et avec des chambres impossibles à louer, car desti-
nées à abriter des personnes en perte d’autonomie.

Des difficultés aggravées
suite au récent scandale de la 
maltraitance dans les EHPAD
Depuis l’enquête de « Cash Investigation », diffusée 
sur France 2, de graves dysfonctionnements des 
groupes d’EHPAD KORIAN, ORPEA et DOMUS VI 
ont été pointés du doigt. Par exemple, ORPEA a reçu 
une mise en demeure du 29 juillet 2022 de restitu-
tion de financements indûment perçus à hauteur de 
55,8 millions euros, suite au rapport de la mission 
commune IGAS-IGF (2).
La multiplication des contrôles administratifs risque 
d’engendrer la hausse des dépenses d’encadrement 
comme de restaurant et, en conséquence, une baisse 
des loyers versés aux propriétaires car le taux d’ef-
fort pour l’exploitant va augmenter (loyers/marge 
d’exploitation avant loyer).
Ebranlé par les révélations du livre-enquête Les Fos-
soyeurs sur la gestion de ses établissements, ORPEA 
a pris une série d’engagements afin d’améliorer la 
relation avec les familles de résidents ainsi que les 
conditions de travail de ses employés. Il a aussi lar-
gement remanié ses instances dirigeantes. (3)

Il existe également un risque lié à la perte de la 
valeur vénale du bien immobilier : « Une décote de 
5 à 10 % s’applique désormais à leur revente. » (4) 
« Banques et conseillers en gestion de patrimoine 
rechignent désormais à orienter leurs clients vers ce 
type de produits. » (4) L’or gris n’a plus la côte.

Comment protéger
l’investissement des bailleurs ?
Le CODIRSE-UNPI invite les bailleurs à se regrouper 
avec les copropriétaires de leur résidence d’EHPAD 
afin de mieux défendre leurs intérêts communs. 
Spécialisé dans la défense des propriétaires privés 
depuis des années, le CODIRSE-UNPI peut vous 

Ehpad :
Comment protéger

votre investissement ?
ÉCLAIRAGE — De nombreux investisseurs se sont laissés convaincre par leurs banques ou leurs 
conseillers en gestion de patrimoine que l’acquisition de chambres médicalisées en EHPAD était

un placement sûr. Défaut de conseil ? _Par François Morabito, avocat associé SCP Gobert & Associés

1) Sur ce point voir p. 34. :
« Décret tertiaire – Les obligations 
de réduction de consommation 
d’énergie finale. »
2) « Orpea : restitution
de sommes exigées par la CNSA », 
abcbourse.com.
3) « Orpea publie un chiffre 
d’affaires en hausse au 1er 
semestre, malgré la crise », 
investir.lesechos.fr.
4) « EHPAD, miser sur les 
placements ‘seniors’ est de plus
en plus risqué », capital.fr.  

« Une décote de 5 à 10 % 
s’applique désormais
à leur revente. » (…) 

« Banques et conseillers 
en gestion de patrimoine 

rechignent désormais à 
orienter leurs clients vers 

ce type de produits. »

Transfert des lits 
dans un autre Ehpad

Défaut de prise en 
charge des travaux

Baisse
des loyers

Les chiffres 
des difficultés 
rencontrées

Défendre INVESTIR
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aider à vous regrouper et vous organiser. Nous 
avons l’expérience des résidences gérées. Sachez 
qu’aucun exploitant d’EHPAD ne peut imposer 
de baisse de loyers aux bailleurs. En cas de désac-
cord, le preneur devra saisir le juge des loyers com-
merciaux. Et avant de rendre sa décision, le juge 
désignera généralement un expert judiciaire pour 
déterminer la valeur locative de la résidence. La 
Cour de cassation a déjà sanctionné un preneur (la 
société ORPEA ici) pour manquement à son devoir 
de loyauté contractuelle à l’égard des bailleurs (5).
Une action contre le vendeur du placement en 
EHPAD pour défaut de conseil, pourrait aussi être 
envisagée. En effet, avant d’investir et de donner son 
consentement libre et éclairé, encore faut il avoir 
connaissance des aléas possibles.
La Cour de cassation a déjà sanctionné un conseiller 
en patrimoine (la société LAGRANGE PATRIMOINE 
CONSEIL ici) pour manquement à son obligation 
d’information et de conseil à l’égard des investis-
seurs : « la sécurité de l’opération avait été détermi-
nante de leur consentement et, s’ils avaient été infor-
més du risque de non-perception des loyers en cas de 
déconfiture du preneur à bail, ils auraient refusé de 

souscrire à l’investissement, ce dont il résultait une 
absence d’aléa » (6). La responsabilité du notaire a 
parfois pu être retenue. Censé connaître l’état du 
marché local, il doit en tirer les conséquences et 
éventuellement déconseiller une opération immo-
bilière de défiscalisation vouée à l’échec (7).
Le cabinet Gobert & Associés, qui défend des mil-
liers d’investisseurs depuis quinze ans, a l’habitude 
de ces procédures, il pourra vous conseiller et vous 
représenter au mieux. 

DéfendreINVESTIR

5) Cour de cassation, Chambre ci-
vile 3, 5 octobre 2017, 16-17.533.
6) Cour de cassation,
civile, Chambre civile 3,
2 février 2022, 21-10.205.
7) Cass. com., 20 sept. 2017, 
n° 15-14176 :
JurisData n°2017-020745.

L’absence d’information du risque
de non-perception des loyers en cas de 

déconfiture du preneur à bail peut constituer 
un vice du consentement lorsque la sécurité de 

l’opération avait été déterminante
du consentement de l’investisseur
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Critiques
Le député Olivier Falorni cite le cas d’un propriétaire 
devant payer un « forfait spécial hébergement tou-
ristique » de 224 euros pour un gîte accueillant 20 
personnes par an. D’autres élus relaient les inquié-
tudes de propriétaires : Emmanuel Maquet pour des 
propriétaires de la Somme, Philippe Latombe (2) ou 
la sénatrice Sylviane Noël. (3) Celle-ci évoque une 
demande de 198,01 € HT assortie d’une menace 
de 300 000 € d’amende.

Rôle de la SACEM
L’objectif de la société des auteurs et compositeurs 
de musique est de verser aux auteurs et composi-
teurs une rémunération pour la diffusion de leurs 
œuvres. La représentation d’une œuvre, c’est-à-dire 
sa communication au public par un procédé quel-

conque et notamment par télédiffusion fait partie 
du droit d’exploitation appartenant à l’auteur (art. 
L 122-1 et L 122-2 du code de la propriété intel-
lectuelle).

Les tarifs
Depuis 2014, la SACEM a mis en place un système 
de tarification simplifiée pour les petits établisse-
ments d’hébergement touristiques disposant de 10 
chambres ou moins, ainsi qu’aux chambres d’hôtes 
et gîtes. Le forfait annuel est de 120,11 € HT en 

2022. Le site service-public.fr évoque un tarif de 
198,01 € HT pour les chambres d’hôtes et locations 
saisonnières.
Le site internet de la SACEM précise en 4 pages le 
tarif applicable. Il mentionne pour les hébergements 
de moins de 10 chambres, pour les « chambres 
d’hôtes, gîtes, meublés de tourisme… » un tarif de 
120,11 € HT couvrant la diffusion dans les chambres 
et les parties communes (4) avec un tarif réduit de 
20 % pour ceux qui ont effectué une déclaration 
préalable et conclu un contrat dans les 15 jours de 
sa présentation.
Le ministère indique enfin que des discussions 
sont en cours entre la SACEM et les fédérations des 
acteurs de l’hébergement touristique « pour adap-
ter les conditions de son intervention à la réalité des 
exploitations les plus modestes ».

Le fondement de la demande
Pour les hôtels, la Cour de cassation s’est prononcée 
en 2010 (Civ. 1E, 14 janvier 2010, n° 08-16022). Elle 
a jugé que les clients de l’hôtel, bien qu’occupant les 
chambres individuelles à titre privé constituaient un 
public au sens de l’article L 122-2 et que l’hôtelier 
mettant à disposition une télévision permettant la 
réception de programmes de télédiffusion se livrait 
à un acte de communication au public soumis à 
autorisation des auteurs et partant au paiement de 
la redevance y afférente.

La SACEM s’invite dans
les chambres d’hôtes

FISCALITÉ INDIRECTE — Vous avez quelques chambres à louer en tant que chambres d’hôtes 
ou en location saisonnière et, pour agrémenter le séjour de vos hôtes, vous avez installé un 
poste de télévision dans les chambres, voire dans les parties communes de votre bâtiment. 
Ce faisant, vous relevez des redevances de la SACEM. Une récente réponse ministérielle du 

ministère de la culture (1) confirme le bien-fondé de la position de la SACEM. _Par Bertrand Desjuzeur

Défendre LOUER

1) Réponse à Olivier Falorni, dépu-
té de Charente-Maritime, JO AN Q, 
6 septembre 2022, n° 571
2) Mêmes réponses, n°570 et 572.
3) JO Sénat Q,
8 septembre 2022, n° 1976.
4) https://clients.sacem.fr/
docs/autorisations/Droits_de_
diffusion_Tarifs_hebergement_
touristique_commercial.pdf.  

120,11 € HT

La SACEM a mis en 
place un système de 
tarification simplifiée 
pour les petits établisse-
ments d’hébergement 
touristiques disposant de 
10 chambres ou moins, 
ainsi qu’aux chambres 
d’hôtes et gîtes.
Le forfait annuel est de 
120,11 € HT en 2022.

La sénatrice Sylviane Noël […] évoque une demande
de 198,01 € HT assortie d’une menace de 300 000 € d’amende



N° 566  I  Octobre 2022 39

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

25 millions de Propriétaires

différente de celle où un prestataire de service 
transmet délibérément à sa clientèle des œuvres 
protégées en distribuant un signal au moyen de 
récepteurs qu’ils ont installés dans leur établisse-
ment (CJUE 31 mai 2016, C-117/15). Dans cet arrêt 
de 2016, l’exploitant d’un centre de rééducation 
transmettant « délibérément des œuvres protégées à 
ses patients, au moyen d’appareils de télévision ins-
tallés dans plusieurs endroits de cet établissement » 
a été considéré comme réalisant un acte de com-
munication.

Conclusion
La SACEM dispose donc d’arguments pour exiger 
le paiement de la redevance. Toutefois la diffé-
rence entre la mise à disposition d’une radio par 
un loueur de voitures — exclue de la redevance 
— et la fourniture d’une TV par le bailleur d’une 
chambre d’hôte — soumise à la redevance — est 
difficile à comprendre. Autant on peut comprendre 
la facturation pour la diffusion dans un lieu ouvert 
à la circulation du public comme les parties com-
munes d’un établissement, autant on a plus de mal 
à comprendre celle exigée pour un lieu privé qu’est 
la chambre… Reste aux fédérations à négocier les 
tarifs avec la SACEM et le ministère de la culture. 

DéfendreLOUER

Cette décision faisait suite à une décision de la 
Cour de Justice des Communautés Européennes du 
7 décembre 2006 (7 déc. 2006, C-306/05) jugeant 
que le caractère privé des chambres d’un établisse-
ment hôtelier ne s’opposait pas à ce que la commu-
nication d’une œuvre par la télévision constitue un 
acte de communication au public.
Le ministère de la culture rappelle que les sommes 
perçues ne constituent pas une taxe mais une rému-
nération versée aux auteurs et que la SACEM exerce 
sa mission sans avoir à se prononcer sur le bien-
fondé de la politique de gestion des droits.

Philippe Latombe cite une décision (CJUE 2 avril 
2020, C-753/18) qui n’a pas admis la qualification 
d’acte de communication au public pour une société 
de location de voitures équipées de radio.
Mais ce même arrêt indique que la situation est 

Fournir une télévision dans des chambres 
d’hôtes expose le bailleur à

devoir une redevance à la SACEM
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C onformément à l’article L. 145-58 du Code de 
commerce, le bailleur qui a refusé à l’origine 
le renouvellement du bail commercial peut, le 
plus souvent au vu du montant de l’indemnité 

d’éviction définitivement fixée par le juge, revenir sur 
son refus et accepter de consentir un nouveau bail. 
Toutefois, ce droit ne peut être exercé que si le locataire 
est toujours dans les lieux et qu’il n’a pas déjà loué 
ou acheté un immeuble destiné à sa réinstallation.
Une bailleresse a délivré un congé avec refus de renou-
vellement du bail commercial sans offre d’une indem-
nité d’éviction. Par la suite, elle a notifié à la locataire 
évincée son souhait d’exercer son droit de repentir, 
avant même la fixation du montant de l’indemnité 
d’éviction. La locataire qui s’estime engagée dans un 
processus irréversible de départ lors de la renonciation 
a assigné la bailleresse en contestation de l’exercice 
du droit de repentir. En l’espèce, la construction de 
locaux a été engagée par une SCI constituée de la 
gérante et d’un des associés de la locataire évincée. 
La SCI a acquis l’immeuble pour y construire un terrain 

destiné à l’exploitation de l’activité du preneur évincé. 
Le projet de construction a fait l’objet d’un recours en 
suspension du permis de construire par une société 
tierce avec laquelle la bailleresse partageait des inté-
rêts stratégiques mais il a tout de même pu débuter. 
De son côté, la bailleresse argue qu’elle peut exercer 
son droit compte tenu du fait que la construction a été 
réalisée par une personne morale distincte et dépour-
vue de tout lien capitalistique avec la société locataire. 
En outre, elle oppose que le preneur évincé n’est pas 
personnellement engagé un processus irréversible 
de libération des locaux en vue de sa réinstallation.
Dans son arrêt du 6 juillet 2022, la 3ème chambre civile 
de la Cour de cassation retient que peu importe que 
les démarches irréversibles de libération des locaux 
en vue de la réinstallation du locataire évincé aient 
été effectuées par une personne morale distincte dès 
lors qu’elles l’ont été dans l’intérêt du preneur. Ainsi, 
la bailleresse qui ne peut revenir sur le congé sans 
offre de renouvellement qu’elle a délivré est tenue au 
paiement de l’indemnité d’éviction à son locataire. 

Article
L. 145-58
C’est l’article du code
de commerce qui
prévoit les modalités 
d’exercice du droit de 
repentir du bailleur.

D ans cette affaire, l’assemblée générale de 
tous les copropriétaires a voté la cession 
d’une surface déterminée des parties com-
munes spéciales d’un immeuble soumis 

au statut de la copropriété. Des propriétaires de lots 
situés dans ledit immeuble ont assigné le syndicat 
de copropriétaires et le syndic en annulation de la 
décision d’assemblée générale autorisant la cession.
Pour la cour d’appel, cette cession qui avait été votée 
à la condition préalable de l’adoption d’un projet modi-
ficatif de l’état descriptif de division et du règlement 
de copropriété, emportait la création d’un lot auquel 
sont nécessairement affectées une quote-part des 
parties communes spéciales et une quote-part des 

parties communes générales. Selon elle, il résultait 
de ces affectations que la modification du règlement 
de copropriété et de l’état descriptif de division impli-
quait que cette décision soit approuvée par l’ensemble 
des copropriétaires. Cependant, la Cour de cassation 
casse l’arrêt de la cour d’appel en se fondant sur les 
articles 3 et 4 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965. 
Ces articles prévoient, d’une part, que sont communes 
les parties des bâtiments et des terrains affectés à 
l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de 
plusieurs d’entre eux. Et d’autre part, que les parties 
communes sont l’objet d’une propriété indivise entre 
l’ensemble des copropriétaires ou certains d’entre eux 
seulement. Par voie de conséquence, lors de l’assem-
blée générale des copropriétaires, appelée à se pro-
noncer sur la cession de parties communes spéciales, 
seuls les copropriétaires, propriétaires de celles-ci, 
peuvent décider de leur aliénation. (Pour plus d’infor-
mations concernant la vente de parties communes v. 
Location et vente d’une partie commune p. 26). 

COPROPRIÉTÉ Cass. 3ème civ., 1er juin 2022, n° 21-16.232

La vente d’une surface déterminée de parties communes spéciales

Selon la Cour de cassation, seuls les propriétaires des parties 
communes spéciales peuvent décider de leur aliénation.
_ Par Livia Broche

Défendre JURISPRUDENCE

BAIL COMMERCIAL cass. 3ème civ., 6 juillet 2022, n° 21-12.024

Rejet du droit de repentir du bailleur en cas de construction
par un tiers de nouveaux locaux dans l’intérêt du locataire évincé
Selon la Cour de cassation, le bailleur ne peut plus exercer son droit de repentir après le début de la construction 
de locaux, en vue de la réinstallation du locataire même par une personne morale distincte. _ Par Livia Broche
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DéfendreJURISPRUDENCE

Article
L. 145-46-1
C’est l’article du code
de commerce qui prévoit 
les modalités d’exercice 
du droit de préemption 
légal du preneur à bail 
commercial en cas de 
vente du local commer-
cial par le bailleur.

D es propriétaires donnent à bail commercial, 
dans le même immeuble, à deux preneurs 
distincts, d’une part une boutique et un 
appartement. Et d’autre part, une boutique 

et deux appartements. Ils ont conclu une promesse de 
vente notariée portant sur l’ensemble des lots donnés 
à bail commercial ainsi que sur un autre appartement 
et trois caves situés dans le même immeuble.
Pour mémoire, l’article L. 145-46-1 du Code de com-
merce prévoit que le locataire du local commercial 
objet de la vente dispose d’un droit de préemption, 
exception faite notamment en cas de cession unique 
de plusieurs locaux d’un ensemble commercial, de 
cession unique de locaux commerciaux distincts ou 

de cession d’un local commercial au copropriétaire 
d’un ensemble commercial. Les preneurs à bail sou-
haitant mettre en œuvre ce droit de préemption légal, 
ont assigné en nullité de la vente et en réparation les 
bailleurs, l’acquéreur bénéficiaire de la promesse de 
vente et les notaires.
La Cour de cassation a confirmé l’arrêt de la cour d’ap-
pel qui a retenu qu’aucun des preneurs commerciaux 
ne pouvaient se prévaloir de l’application de l’article 
L. 145-46-1 du Code de commerce. La cour d’appel 
avait constaté que la vente portait à la fois sur des 
locaux commerciaux de preneurs distincts et sur des 
locaux non commerciaux, ce qui constitue un cas de 
cession unique de locaux commerciaux distincts. 

VENTE Cass. 3ème civ., 29 juin 2022, n° 21-16.452

La mise en œuvre du droit de préemption légal du locataire commercial 
en cas de cession unique de locaux commerciaux de preneurs distincts
Aucun des preneurs commerciaux ne peut se prévaloir du droit de préemption légale, prévu à l’article L. 145-
46-1 du Code de commerce, en cas de vente portant à la fois sur des locaux commerciaux de preneurs distincts 
et sur des locaux non commerciaux. _ Par Livia Broche

U n pavillon à usage d’habitation a été donné 
à bail. A ce titre, le bailleur avait conclu 
un contrat d’assurance couvrant les loyers 
impayés, les dégradations locatives et la 

prise en charge des frais de contentieux. Le bailleur 
assuré a déclaré un sinistre suite aux non-paiements 
de loyers par son locataire. Les assureurs ont versé 
une indemnité correspondant au montant des loyers 
impayés. Toutefois, à l’occasion du litige, les assu-
reurs ont découvert qu’un second contrat de location 
portant sur le même bien avait été consenti sans 
qu’ils en aient été informés. Dès lors, les assureurs 
ont assigné la société assurée en annulation du 
contrat d’assurance et en restitution de l’indemnité 
indûment versée.
Pour rappel, l’article L. 113-8 du code des assurances 

prévoit l’annulation du contrat d’assurance en cas de 
réticence ou de fausse déclaration intentionnelle de la 
part de l’assuré, quand cette réticence ou cette fausse 
déclaration change l’objet du risque ou en diminue 
l’opinion pour l’assureur. Cette annulation entraîne 
la restitution par l’assuré des indemnités versées 
par l’assureur en exécution du contrat annulé. Sur le 
fondement de l’article précité, la Cour de cassation 
a retenu que l’absence volontaire de déclaration du 
second bail, 15 jours après la signature du premier, 
portant sur le même bien mais au profit de locataires 
différents constitue une réticence intentionnelle et 
que celle-ci, en raison de la modification des revenus 
des locataires change l’objet du risque pour l’assurer. 
Elle ajoute qu’il n’y a pas à rechercher s’il y avait eu 
intention de causer un dommage à l’assureur. 

ASSURANCE Cass. 2ème civ., 16 juin 2022, n° 20-20.745

Le changement de locataire en cas de conclusion
d’un contrat d’assurance qui couvre les loyers impayés
La Cour de cassation rappelle que l’absence de déclaration volontaire du changement de locataire, dont les 
revenus sont différents du premier locataire, change l’objet du risque du contrat d’assurance, ce qui entraîne 
l’annulation du contrat et donne lieu à restitution des sommes versées en exécution du contrat annulé.
_ Par Livia Broche
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La ville de Saint-Malo étant située en zone « détendue » 
(c’est-à-dire hors zone « tendue » et hors zone soumise 
à encadrement des loyers), il est possible, lors du 
renouvellement du bail et si le loyer est « manifeste-
ment sous-évalué », de demander une augmentation 
du montant du loyer six mois avant l’échéance du bail. 
Pour cela, il faut joindre au moins trois références de 
loyer (1) dans le voisinage pour des logements com-
parables et plus largement respecter l’article 17-2 de 
la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989. Si le locataire n’ac-
quiesce pas quatre mois avant l’échéance, le bailleur 
doit saisir la commission de conciliation puis, à défaut 
d’accord, le tribunal judiciaire. La hausse est étalée 
dans le temps par tiers ou par sixième (augmentation 
par tiers annuel si elle est inférieure à 10 % et si le bail 
se renouvelle pour trois ans ; augmentation par sixième 

L’article 159 de la loi climat et résilience du 22 août 
2021 interdit d’augmenter les loyers des logements 
classés F ou G, dans les conditions suivantes :
- en cas de nouvelle location, le loyer du nouveau bail 
ne peut excéder le dernier loyer appliqué au précédent 
locataire (article 17, II de la loi du 6 juillet 1989) ;
- en cours de bail, la clause de révision de loyer selon 
l’IRL (1) ne peut pas être appliquée (article 17-1, III de 
la loi de 1989) ;
- lorsque les parties sont convenues de travaux d’amélio-
ration du logement que le bailleur fera exécuter, aucune 
majoration de loyer consécutive à la réalisation de ces 
travaux n’est possible (article 17-1, III de la loi de 1989) ;

annuel dans les autres cas (2)). Il faut noter que depuis 
le 24 août 2022, le loyer ne peut pas être réévalué 
lors du renouvellement du bail s’il s’agit d’un logement 
de la classe F ou de la classe G (cela concerne les 
logements très peu performants et extrêmement peu 
performants) (3).

Par conséquent, si le loyer que vous pratiquez est mani-
festement sous-évalué, vous pourrez le réviser lors du 
renouvellement du bail, mais il faudra respecter les 
multiples conditions tirées de l’article 17-2 de la loi 
de 1989, et notamment :
- vous devrez fournir au moins trois références de loyer ;
- la hausse devra être étalée dans le temps par tiers 
ou par sixième ;
- le logement ne doit pas être classé F ou G.

- le loyer ne peut pas être réévalué lors du renouvelle-
ment du bail (article 17-2, II de la loi de 1989).
Ces dispositions s’appliquent aux contrats de location 
conclus, renouvelés ou tacitement reconduits depuis 
le 24 août 2022.

Votre bail ayant pris effet avant le 24 août 2022, la 
seconde mesure qui vous intéresse (interdiction de 
réviser le loyer selon l’IRL pour les logements classés 
F ou G) ne s’appliquera que lors du renouvellement 
ou de la tacite reconduction du bail en janvier 2025.
Vous pourrez donc indexer le loyer en janvier 2023 et 
en janvier 2024.

Conseiller RÉPONSES À VOS QUESTIONS

1) Six références au moins sont 
nécessaires pour les communes 
des agglomérations de Paris, Lyon 
et Marseille visées en annexe du 
décret n° 87-818 du 2 octobre 
1987 modifié (cf. le site www.
legifrance.gouv.fr).
2) S’il s’agit d’un logement meublé, 
le nouveau loyer est exigible en 
totalité dès le premier terme du 
bail renouvelé ; par exception, si 
la hausse est supérieure à 10 %, 
celle-ci s’applique par tiers annuel 
au contrat renouvelé et lors des 
renouvellements ultérieurs.
3) Article 17-2, II de la loi du 
6 juillet 1989.

1) Indice de référence des loyers.

BAIL D’HABITATION

Réévaluation du loyer lors du renouvellement du bail
pour un logement situé en zone détendue
_ Par Arnaud Couvelard

BAIL D’HABITATION

Révision de loyer pour un logement classé F ou G
_ Par Arnaud Couvelard

QUESTION — Je loue depuis huit ans un appartement à Saint-Malo et je n’ai jamais augmenté le 
montant du loyer. Le loyer pratiqué étant très inférieur aux prix du marché (il devrait être d’environ 
800 € alors qu’il est actuellement de 500 €), puis-je augmenter le loyer lors du renouvellement du bail ?

QUESTION — Le bail de trois ans que j’ai signé en janvier 2022 comprend une clause d’indexation 
annuelle. Plusieurs médias ont indiqué que depuis le 24 août 2022, il n’est plus possible de faire jouer 
cette clause si le logement est classé F ou G. Mon logement étant classé F, cela signifie que je ne 
pourrai pas réviser le loyer en janvier 2023 ?
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Tout d’abord, rappelons les communes soumises à 
encadrement des loyers par arrêté préfectoral : Paris, 
Lille, Lyon, Villeurbanne, Montpellier, Bordeaux et 18 
communes de la région parisienne (Aubervilliers, Épi-
nay-sur-Seine, L’Île-Saint-Denis, La Courneuve, Pier-
refitte-sur-Seine, Saint-Denis, Saint-Ouen-sur-Seine, 
Stains, Villetaneuse, Bagnolet, Bobigny, Bondy, Les Lilas, 
Le Pré-Saint-Gervais, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin et 
Romainville). Dans ces 24 villes, l’article 5 du décret 
du 27 juillet 2017 modifié, repris dans la réponse 
précédente, ne s’applique pas (cf. l’article 9, 3° du 
décret). L’article 140, VI de la loi ELAN du 23 novembre 
2018 permet au propriétaire d’engager une action en 
réévaluation du loyer lors du renouvellement du bail si 
le loyer est inférieur au loyer de référence minoré fixé 
dans l’arrêté préfectoral. Si tel est le cas, vous pouvez 
proposer à votre locataire, au moins six mois avant la 
fin du bail en cours, un nouveau loyer inférieur ou égal 
au loyer de référence minoré (sans avoir à apporter 
des références de loyer). Cette proposition peut être 
adressée par lettre recommandée avec AR (ou mieux 
par acte d’huissier) et doit reproduire les dispositions 

La commune d’Arpajon étant située en zone tendue (1), 
le décret annuel relatif à l’évolution de certains loyers 
n° 2017-1198 du 27 juillet 2017 modifié doit s’ap-
pliquer.
Il ressort de l’article 5 de ce décret que lorsque le 
loyer est manifestement sous-évalué, celui-ci peut être 
réévalué lors du renouvellement du bail (en respectant 
les termes de l’article 17-2 de la loi de 1989), mais 
cette hausse ne peut excéder la moitié de la différence 
entre le loyer fixé par référence aux loyers habituelle-

de l’article 140, VI de la loi ELAN, mentionner le mon-
tant du loyer, ainsi que le loyer de référence minoré 
ayant servi à déterminer le nouveau loyer.
Le locataire peut contester l’action en réévaluation 
de loyer en produisant trois références de loyers (1) 
dans le voisinage pour des logements comparables.

En cas de désaccord du locataire sur ce réajustement 
ou à défaut de réponse de ce dernier quatre mois avant 
l’échéance du bail, vous pourrez saisir la commission 
départementale de conciliation. A défaut d’accord 
constaté par cette commission, le juge peut être saisi, 
avant le terme du contrat. Si le juge n’est pas saisi, le 
contrat est reconduit de plein droit aux conditions anté-
rieures du loyer, éventuellement indexé. La hausse de 
loyer s’applique par tiers ou par sixième (augmentation 
par tiers annuel si elle est inférieure à 10 % et si le bail 
se renouvelle pour trois ans ; augmentation par sixième 
annuel dans les autres cas (2)). Enfin, à l’instar des zones 
détendues et tendues, depuis le 24 août 2022 le loyer 
ne peut pas être réévalué lors du renouvellement du 
bail si le logement est classé F ou G (3).

ment constatés dans le voisinage pour des logements 
comparables et le dernier loyer pratiqué (révisé le cas 
échéant suivant l’indice de références des loyers) (2).

Par conséquent, en plus des conditions énumérées 
précédemment (fournir trois références de loyer, étale-
ment de la hausse et exclusion des logements classés 
F et G), la hausse ne pourra excéder la moitié de la 
différence entre le loyer résultant des trois références 
de loyer et le dernier loyer pratiqué.

1) en page 42
2) en page 42
3) Article 17-2, II de la loi du 
6 juillet 1989 et article 1-1 du 
décret du 27 juillet 2017

1) Les communes situées en zones 
tendues sont celles où s’applique 
la taxe sur les logements vacants 
(voir l’annexe du décret n° 2013-
392 du 10 mai 2013 modifié).
2) Il est également possible de 
réévaluer le loyer lors du renouvel-
lement du bail quand des travaux 
d’un certain montant sont réalisés 
(cette hypothèse ne vous concerne 
pas a priori).

ConseillerRÉPONSES À VOS QUESTIONS

BAIL D’HABITATION

Réévaluation du loyer lors du renouvellement du bail
pour un logement situé dans une commune
soumise à encadrement des loyers
_ Par Arnaud Couvelard

BAIL D’HABITATION

Réévaluation du loyer lors du renouvellement du bail
pour un logement situé en zone tendue
_ Par Arnaud Couvelard

QUESTION — Même question que précédemment, mais pour un appartement situé à Lille.

QUESTION — Même question que précédemment, mais pour un appartement situé à Arpajon.
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Conseiller RÉPONSES À VOS QUESTIONS

Le décret n° 2022-1217 du 7 septembre 2022 (Jour-
nal Officiel du 8 septembre) a fixé les loyers relevant 
de la loi du 1er septembre 1948, à compter du 1er juillet 
2022 (effet rétroactif).
— Les loyers relevant de la loi du 1er septembre 1948 
sont augmentés de 2,48 % pour les catégories III A, 
III B, II A, II B et II C pour l’ensemble des communes, 
y compris celles situées dans le périmètre de l’agglo-
mération parisienne.
Pour rappel, la distinction entre la région parisienne et 
la province a été supprimée en 2010 et en 2021 les 
loyers avaient été augmentés de 0,09 %.
— Quant aux logements de la catégorie IV, ils ne 
subissent aucune augmentation.
— Pour les loyers au forfait (article 34 de la loi de 

1948), le taux de majoration est fixé à 2,48 % (il était 
de 0,09 % l’année dernière).

Dans l’agglomération parisienne, les communes concer-
nées par ce décret sont :
- la ville de Paris, toutes les communes des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;
- les communes de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 
l’Essonne et du Val-d’Oise qui figurent en annexe du 
décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 (modifiée 
par le décret n° 2019-968 du 17 septembre 2019).

À noter : les communes concernées sont les mêmes 
que celles visées par l’ancien décret (décret n° 2021-
829 du 28 juin 2021).

LOI DE 48

Loyers pour les logements régis par la loi de 1948
_ Par Arnaud Couvelard

QUESTION — En 2022, quelles sont les augmentations de loyer pour les logements
régis par la loi de 1948 ?

Valeur locative mensuelle en euros
Agglomération parisienne Hors agglomération parisienne

Catégorie
Prix de base de chacun

des dix premiers mètres carrés
de surface corrigée

Prix de base des 
mètres carrés 

suivants

Prix de base de chacun
des dix premiers mètres carrés

de surface corrigée

Prix de base des 
mètres carrés 

suivants

II A 12,89 7,65 10,52 6,28

II B 8,86 4,80 7,26 3,95

II C 6,79 3,63 5,54 2,98

III A 4,11 2,20 3,36 1,87

III B 2,43 1,27 2,00 1,04

IV 0,26 0,12 0,26 0,12
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LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIREIndices

1er T. 2022

120,61
ILC BASE 100 au 1er trimestre 2008

ILC Variation annuelle Variation Triennale Variation sur 9 ans

2
0
1
9 2e trimestre 115,21 + 2,33 % + 6,28 % + 13,14 %

3e trimestre 115,60 + 1,90 % + 6,48 % + 12,93 %

4e trimestre 116,16 + 1,84 % + 6,66 % + 12,86 % 

2
0
2
0

1e trimestre 116,23 + 1,39 % + 6,18 % + 12,15 %

2e trimestre 115,42 + 0,18 % + 4,93 % + 10,51 %

3e trimestre 115,70 + 0,09 % + 4,44 % + 9,87 %

4e trimestre 115,79 - 0,32 % + 4,01 % + 8,95 %

2
0
2
1

1e trimestre 116,73 + 0,43 % + 4,34 % + 9,08 %

2e trimestre 118,41 + 2,59 % + 5,17 % + 10,00 %

3e trimestre 119,70 + 3,46 % + 5,51 % + 10,66 %

4e trimestre 118,59 +2,42 % + 3,97 % + 9,46 %
2
2 1e trimestre 120,61* + 3,32 % + 5,21 % + 11,13 %

 *Parution INSEE 22/06/2022

ICC  I  Indice du coût de la construction  I ILC  I  Indice des loyers commerciaux  I

Important : la loi Pinel du 18 juin 2014 a supprimé la référence à 
l’ICC pour déterminer le loyer plafond au moment de la révision 
triennale légale ou du renouvellement du bail. Cette mesure 
concerne tous les baux commerciaux conclus ou renouvelés depuis 
le 1er septembre 2014. Pour ces baux, et sauf à aller au-devant de 
complications lors de la révision triennale ou du renouvellement du 
bail, seul l’ILC ou l’ILAT (suivant l’activité exercée) doit donc être 
utilisé comme indice de référence.

Champ d’application : toutes les activités commerciales, y compris celles exercées 
par les artisans, peuvent bénéficier de l’ILC. Sont en revanche exclues du champ 
d’application les activités commerciales exercées dans des locaux à usage exclusif de 
bureaux, y compris les plates-formes logistiques, ainsi que les activités industrielles.

A noter : Jusqu’à présent, l’ILC (créé 
en 2008 par la loi de modernisation de 
l’économie) comportait trois composantes : 
• l’IPCL (indice des prix à la consommation 
hors tabac et hors loyers) (50 %),
• l’ICC (25 %),
• l’indice du chiffre d’affaires dans le 
commerce de détail, en valeur (25 %).

Le décret n° 2022-357 du 14 mars 2022 
a modifié la formule de calcul de l’ILC 
depuis le 4ème trimestre 2021 (sans révision 
des indices publiés antérieurement) en 
supprimant la 3ème composante (l’UNPI s’est 
opposée à cette mesure).
Est désormais pris en compte l’IPCL à 
hauteur de 75 % et l’ICC à hauteur de 25 %.

Champ d’application : activités commerciales exercées dans des locaux à usage 
exclusif de bureaux, activités effectuées dans les plates-formes logistiques (y compris 
les entrepôts), activités industrielles, activités des professions libérales.

ILAT  I  Indice des loyers des activités tertiaires  I

1er T. 2022

120,73
ILAT BASE 100 au 1er trimestre 2010

ILAT Variation annuelle Variation Triennale Variation sur 9 ans

1
8 4e trimestre 113,30 + 2,18 % + 4,75 % + 13,57 %

2
0
1
9

1e trimestre 113,88 + 2,18 % + 5,25 % + 13,88 %

2e trimestre 114,47 + 2,20 % + 5,59 % + 14,00 %

3e trimestre 114,85 + 1,87 % + 5,67 % + 13,89 %

4e trimestre 115,43 + 1,88 % + 5,96 % + 13,94 %

2
0
2
0

1e trimestre 115,53 + 1,45 % + 5,59 % + 13,31 %

2e trimestre 114,33 - 0,12 % + 4,04 % + 11,28 %

3e trimestre 114,23 - 0,54 % + 3,51 % + 10,22 %

4e trimestre 114,06 - 1,19 % + 2,87 % + 9,04 %

2
0
2
1

1e trimestre 114,87 - 0,57 % + 3,07 % + 9,08 %

2e trimestre 116,46 + 1,86 % + 3,97 % + 9,87 %

3e trimestre 117,61 + 2,96 % + 4,32 % + 10,47 %

4e trimestre 118,97 + 4,30 % + 5,00 % + 11,47 %

2
2 1e trimestre 120,73* + 5,10 % + 6,02 % + 12,74 %

 *Parution INSEE 22/06/2022

1er T. 2022

1948
INSEE LES VARIATIONS (en %)

100 au 4e T 1953 Anuelles Triennales Sur 9 ans

2
0
1
3 2e trimestre 1 637 -1,74 +7,91 +29,20

3e trimestre 1 612 -2,18 +6,05 +26,73

4e trimestre 1 615 -1,46 +5,35 +27,27

2
0
1
4

1e trimestre 1 648 +0,12 +6,05 +29,76

2e trimestre 1 621 -0,98 +1,76 +27,04

3e trimestre 1 627 +0,93 +0,18 +27,31

4e trimestre 1 625 +0,62 -0,79 +22,00

2
0
1
5

1e trimestre 1 632 -0,97 +0,93 +19,82

2e trimestre 1 614 -0,43 -3,12 +18,16

3e trimestre 1 608 -1,17 -2,43 +16,44

4e trimestre 1 629 +0,25 -0,61 +15,86

2
0
1
6

1e trimestre 1 615 -1,04 -1,88 +16,61

2e trimestre 1 622 +0,50 -0,91 +13,03

3e trimestre 1 643 +2,18 +1,92 +13,86

4e trimestre 1 645 +0,98 +1,86 +11,60

2
0
1
7

1e trimestre 1 650 +2,17 +0,12 +10,22

2e trimestre 1 664 +2,59 +2,65 +6,53

3e trimestre 1 670 +1,64 +2,64 +4,77

4e trimestre 1 667 +1,34 +2,58 +9,45

2
0
1
8

1e trimestre 1 671 +1,27 +2,39 +11,18

2e trimestre 1 699 +2,10 +5,27 +13,42

3e trimestre 1 733 +3,77 +7,77 +15,38

4e trimestre 1 703 +2,16 +4,54 +13,01

2
0
1
9

1e trimestre 1 728 +3,41 +7,00 +14,59

2e trimestre 1 746 +2,77 +7,64 +15,10

3e trimestre 1 746 +0,75 +6,27 +14,87

4e trimestre 1 769 +3,88 +7,54 +15,39

2
0
2
0

1e trimestre 1 770 +2,43 +7,27 +13,90

2e trimestre 1 753 +0,40 +5,35 +10,04

3e trimestre 1 765 +1,09 +5,69 +8,68

4e trimestre 1 795 +1,47 +7,68 +9,58

2
0
2
1

1e trimestre 1 822 +2,94 +9,04 +12,68

2e trimestre 1 821 +3,88 +7,18 +9,30

3e trimestre 1 886 +6,86 +8,83 +14,44

4e trimestre 1 886 + 5,07 + 10,75 + 15,07

2
2 1e trimestre 1 948* +6,92 +12,73 +18,35

 *Parution INSEE 22/06/2022



N° 566  I  Octobre 2022 47

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

25 millions de Propriétaires

LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE Indices

2ème T. 2022

135,84
1er TRIMESTRE 2e TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 4e TRIMESTRE

En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle

2018 127,22 + 1,05 % 127,77  + 1,25 % 128,45 + 1,57 % 129,03 + 1,74 %

2019 129,38 + 1,70 % 129,72 +1,53% 129,99 + 1,20 % 130,26 + 0,95 %

2020 130,57 + 0,92 % 130,57 +0,66% 130,59 + 0,46 % 130,52 +0,20%

2021 130,69 + 0,09 % 131,12 +0,42% 131,67 + 0,83 % 132,62 +1,61 %

2022 133,93 + 2,48 % 135,84* + 3,60 %

*Parution INSEE 13/07/2022

IPC  I  Indice mensuel des prix à la consommation*
(HORS TABAC, MÉNAGES URBAINS DONT LE CHEF EST OUVRIER OU EMPLOYÉ, BASE 2015)

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2019 102,36 102,45 103,21 103,52 103,65 103,86 103,43 103,88 103,79 103,75 103,71 104,12

2020 103,64 103,64 103,61 103,52 103,59 103,65 104,00 103,84 103,55 103,51 103,62 103,77

2021 103,92 103,91 104,59 104,70 105,01 105,16 105,10 105,71 105,65 106,07 106,45 106,63

2022 106,87 107,71 109,29 109,67 110,42 111,26 111,33 111,83

* En janvier 2016, l’indice des prix à la consommation a changé d’année de référence (base 100 en 2015).

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2019 110,1 110,3 110,6 110,9 111,0 111,2 111,2 111,6 111,4 111,4 111,3 111,6

2020 111,8 111,8 111,7 111,5 111,7 112,0 112,2 112,5 112,9 112,9 113,2 113,6

2021 114,4 115,2 116,1 116,3 116,6 117,5 118,5 118,5 118,6 119,1 119,5 119,7

2022 121,4 122,2 123,3 124,9 126,4 127,2 127,7

Indice mensuel
des prix 08/2022 111,83

BT01  I  Indice bâtiment national BT 01*  I * Nouvelle valeur, base 100 en 2010 BT01 07/2022 = 127,7

IRL  I  Indice de référence des loyers - « nouvelle version »  I
POUR L’INDEXATION DES LOYERS D’HABITATION À COMPTER DU 10 FÉVRIER 2008

Cet indice concerne les locations soumises à la loi du 6 juillet 1989 (c’est-à-dire essentiellement les locations à usage d’habitation principale ou à usage mixte 
professionnel et d’habitation principale), les locations meublées, les bâtiments d’habitation loués dans le cadre de baux ruraux (article L. 411-11 du Code rural) 
et les loyers relevant de la location-accession à la propriété (article 7 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984). Cet indice est publié chaque trimestre par l’Insee.

Indice fédération 
française du bâtiment
base 1 en 1941

Depuis le 1er juillet 1983, le 
versement destiné aux transports 
en commun a été étendu à toute 
l’Île-de-France. En conséquence, 
la FFB ne publie plus qu’une 
seule valeur, prenant en compte 
l’incidence de ce versement. 
Le coefficient de raccordement 
avec valeur applicable aux 
départements dans lesquels le 
versement destiné aux transports 
en commun n’était pas pris en 
compte est de 0,995.

Taux de l’intérêt légal
Un arrêté du 27 juin 2022 (J.O. du 2 juillet) fixe les taux de l’intérêt légal 
pour le 2nd semestre 2022, l’un pour les personnes physiques n’agissant 
pas pour des besoins professionnels, l’autre pour tous les autres cas. Ces 
taux sont désormais actualisés une fois par semestre (sachant que les taux 
indiqués dans le tableau sont des taux annuels). Pour calculer l’intérêt dû sur 
le semestre, il faut appliquer la formule :

montant dû X taux annuel valable pour le semestre
X jours de retard dans ce semestre / 365 jours

DÉBITEUR CRÉANCIER TYPE DE TAUX

Particulier Particulier 3,15 %

Professionnel Particulier 3,15 %

Professionnel Professionnel 0,77 %

Particulier Professionnel 0,77 %

Particulier :
personne physique
n’agissant pas
pour des besoins
professionnels.

Professionnel :
tous les autres cas.

2019

1e trimestre 993,5
2e trimestre 994,5
3e trimestre 994,2
4e trimestre 994,3

2020

1e trimestre 995,1
2e trimestre 995,2
3e trimestre 996,8
4e trimestre 1000,5

2021

1e trimestre 1022,3
2e trimestre 1033,4
3e trimestre 1055,2
4e trimestre 1066,4

2022
1e trimestre 1101
2e trimestre 1135,5
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LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIREIndices

PRÊTS IMMOBILIERS AUX PARTICULIERS Taux effectifs pratiqués au 2ème T 2022 par les établissements de crédit Seuil de l’usure applicable à compter du 1er juillet 2022

Prêts à taux variable 1,84 % 2,45 %

Prêts relais 2,24 % 2,99 %

PRÊTS À LA CONSOMMATION Taux effectifs pratiqués au 2ème T 2022 par les établissements de crédit Seuil de l’usure applicable à compter du 1er juillet 2022

• Montant ≤ à 3 000 €* 15,83 % 21,11 %

• Montant > à 3 000 € et ≤ à 6 000 €* 7,40 % 9,87 %

• Montant > à 6 000 €* 3,7 % 4,93 %

* Pour apprécier le caractère usuraire du taux effectif global d’un découvert en compte ou d’un prêt permanent, le montant à prendre en considération est celui du crédit effectivement utilisé.

TAUX DE L’USURE  I
LES TAUX DE L’USURE APPLICABLES À COMPTER DU 1ER JUILLET 2022 ONT ÉTÉ PUBLIÉS AU J.O. DU 30 JUIN 2022

Depuis la publication des avenants 88, 88 bis et 92 (J.O. du 6 
mai 2017), le salaire brut conventionnel se calcule de la manière 
suivante (applicable depuis la paye de juin 2017) :

(coefficient hiérarchique X valeur du point) + valeur fixe

Ce calcul tient compte de la pesée des postes effec-
tuée par le syndic de l’immeuble dont dépendent les sala-
riés, pesée qui devait être effectuée pour fin février 2016.
Cette pesée des postes de travail plus proche de la réalité a 
défini un nouveau coefficient hiérarchique pour les salariés. Les 
nouveaux coefficients hiérarchiques s’échelonnent de 580 à 
705. Ces deux valeurs sont théoriques, le premier niveau réel 
de la nouvelle classification étant de 583 (soit quatre échelons 
« a » et un échelon « b » généralement en « technicité »). Une 
fois le nouveau coefficient hiérarchique défini, il y a lieu de le 
multiplier par la valeur du point qui correspond à sa catégorie.

Depuis la publication au Journal Officiel, le 22 juillet 2020, de 
l’avenant 100, les valeurs sont :
• Catégorie A (employé d’immeuble - temps de travail 
en heures) : 1,3266 €.
• Catégorie B (gardien d’immeuble - grille de travail en 
UV) : 1,5567 €.
Enfin, à ce premier calcul, il y a lieu d’ajouter la valeur fixe 
conventionnelle de 770 € (avenant 100).
Cet avenant salaire prévoit la rétroactivité de l’augmentation des 
salaires au 1er avril 2020.
A noter : plusieurs niveaux de la catégorie A vont se retrou-
ver en dessous du SMIC (depuis le 1er août 2022, le SMIC brut 
mensuel est fixé à 1 678,95 € sur la base de la durée légale du 
travail de 35 heures hebdomadaires). Il y aura donc lieu de com-
penser la différence afin de respecter cette valeur minimale.
• Salaire en nature logement (au m2) :
Catégorie 1 : 3,211 € ; catégorie 2 : 2,535 € ; catégorie 3 : 1,872 €.
Cette évaluation ne peut toutefois être inférieure à 72,30 € si une 
seule pièce (ou 38,70 € par pièce si plusieurs pièces).

• Salaire en nature électricité, gaz, chauffage, eau 
chaude : 0,1605 € le kWh tarif EDF (électricité verte) à compter 
du 1er janvier 2020.
• Prime de tri sélectif : l’avenant 100 a rappelé les modalités  
d’attribution et de rétribution de la prime de tri sélectif. En effet 
certaines communes ont développé ce tri en multipliant les 
bacs de collecte. Il a donc été rappelé que la prime n’est pas 
attribuée en fonction du nombre de bacs mais bien en fonction 
de l’activité générale que constitue la collecte sélective. Il a 
également été rappelé que conventionnellement (à l’exception 
des Alpes Maritimes où un avenant départemental impose le 
paiement de la prime de tri sélectif aux employés de cat. A) 
cette prime n’est pas due aux salariés de catégorie A.
Le montant de la prime a été revalorisé de la manière suivante :
1,15 € brut par lot principal avec un minimum de 23 € et 
un maximum de 184 €.
• Astreinte de nuit : 155 €
• Plafond de sécurité sociale année 2022 : 3 428 €.
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25 millions de Propriétaires

LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE Indices

PLUS VALUES IMMOBILIÈRES I TAUX D’ABATTEMENT ANNUEL EN VIGUEUR

LOI DE 1948 I LA SORTIE

RENTES VIAGÈRES I LES TAUX DE MAJORATION POUR 2022

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Moins de 6 ans 0 % 0 %

Entre 6 et 7 ans 6 % 1,65 %

Entre 7 et 8 ans 12 % 3,30 %

Entre 8 et 9 ans 18 % 4,95 %

Entre 9 et 10 ans 24 % 6,60 %

Entre 10 et 11 ans 30 % 8,25 %

Entre 11 et 12 ans 36 % 9,90 %

Entre 12 et 13 ans 42 % 11,55 %

Entre 13 et 14 ans 48 % 13,20 %

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Entre 14 et 15 ans 54 % 14,85 %

Entre 15 et 16 ans 60 % 16,50 %

Entre 16 et 17 ans 66 % 18,15 %

Entre 17 et 18 ans 72 % 19,80 %

Entre 18 et 19 ans 78 % 21,45 %

Entre 19 et 20 ans 84 % 23,10 %

Entre 20 et 21 ans 90 % 24,75 %

Entre 21 et 22 ans 96 % 26,40 %

Entre 22 et 23 ans Éxonération 28 %

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Entre 23 et 24 ans Éxonération 37 %

Entre 24 et 25 ans Éxonération 46 %

Entre 25 et 26 ans Éxonération 55 %

Entre 26 et 27 ans Éxonération 64 %

Entre 27 et 28 ans Éxonération 73 %

Entre 28 et 29 ans Éxonération 82 %

Entre 29 et 30 ans Éxonération 91 %

Plus de 30 ans Éxonération Éxonération

A noter : selon l’article 1609 nonies G du CGI, une taxe forfaitaire supplémentaire (entre 2 et 6 %) s’applique aux ventes générant une plus-value nette imposable 
supérieure à 50 000 € (ce seuil de 50 000 € s’apprécie après prise en compte de l’abattement pour durée de détention). Certaines ventes ne sont pas concernées 
par cette surtaxe (exemples : les cessions exonérées d’impôt sur le revenu comme la vente de la résidence principale, la cession de terrains à bâtir).

Le bailleur ne peut pas proposer un bail de huit ans pour sortir de la loi de 1948 
à son locataire ou occupant dont les ressources, cumulées avec celles des autres 
occupants du logement, sont inférieures aux seuils fixés par décret (art. 29 de la loi 
du 23/12/1986). Conséquence : pour toute proposition de sortie de la loi de 1948 
faite à compter du 1er janvier 2022, les revenus nets imposables de l’année 2021 
doivent être supérieurs aux seuils de ressources indiqués dans le tableau ci-dessous.

Un arrêté du 20 décembre 2021, publié au JORF du 24 décembre 2021 a fixé à 1,4 % la revalorisation des taux de majoration pour les rentes servies en 2022. 
Ainsi les taux de majoration applicables en 2022 sont les suivants :

Nombre de personnes par foyer Revenus nets Île-de-France Revenus nets province
1 personne 40 802 € 30 601 €

2 personnes 49 792 € 37 343 €

3 personnes 58 781 € 44 087 €

4 personnes 67 772 € 50 829 €

Personnes en + + 8 990 € + 6 742 €

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Avant le 01/08/1914 112 302,10

Du 01/08/1914 au 31/12/1918 64 132,30

Du 01/01/1919 au 31/12/1925 26 950,30

Du 01/01/1926 au 31/12/1938 16 490,90

Du 01/01/1939 au 31/08/1940 11 875,40

Du 01/09/1940 au 31/08/1944 7 190,90

Du 01/09/1944 au 31/12/1945 3 499,20

Années 1946, 1947, 1948 1 638,80

Années 1949, 1950, 1951 892,50

Années 1952 à 1958 incluse 651,00

Années 1959 à 1963 incluse 526,70

Années 1964 et 1965 493,10

Années 1966, 1967, 1968 465,10

Années 1969 et 1970 434,60

Années 1971, 1972 et 1973 377,40

Année 1974 264,80

Année 1975 245,00

Années 1976 et 1977 215,30

Année 1978 192,90

Année 1979 167,00

Année 1980 137,00

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Année 1981 110,10

Année 1982 95,00

Année 1983 85,50

Année 1984 77,10

Année 1985 72,30

Année 1986 69,50

Année 1987 65,40

Année 1988 61,80

Année 1989 57,70

Année 1990 53,60

Année 1991 49,90

Année 1992 46,00

Année 1993 43,30

Année 1994 40,90

Année 1995 38,00

Année 1996 36,00

Année 1997 34,40

Année 1998 32,80

Année 1999 32,30

Année 2000 30,50

Année 2001 28,50

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Année 2002 25,90

Année 2003 24,10

Année 2004 22,20

Année 2005 19,90

Année 2006 17,60

Année 2007 15,80

Année 2008 14,10

Année 2009 12,80

Année 2010 11,10

Année 2011 9,30

Année 2012 7,30

Année 2013 6,00

Année 2014 5,50

Année 2015 5,40

Année 2016 5,30

Année 2017 4,20

Année 2018 2,60

Année 2019 1,60

Année 2020 1,40
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25 millions de Propriétaires

À remplir obligatoirement

Passez votre annonce
1passage 25 € TTC      2 passages 40 € TTC

Bulletin à adresser à : 25 millions de Propriétaires
 11 quai Anatole France 75007 PARIS
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : La Presse immobilière

Merci de nous faire parvenir votre annonce au plus tard le 10 de
chaque mois pour une parution dans le numéro du mois suivant.

Ces mentions sont obligatoires pour
les annonces publiées dans la presse écrite :
> Faire apparaitre les deux étiquettes du DPE :
étiquette « énergie » et étiquette « climat » (lettres A à G).

> Remplir la mention suivante pour tout logement dès lors qu’un DPE est 
requis (cela ne concerne donc pas par exemple les locations saisonnières) : 
« Montant estimé des dépenses annuelles d’énergie pour un usage 
standard : ……………………€. Prix moyens des énergies 
indexés au …………………… (abonnements compris) ».

> Intégrer la mention « Logement à consommation énergétique excessive : 
classe F (ou G) » si le DPE a été réalisé après le 1er juillet 2021
et qu’il classe le logement F ou G (étiquette « énergie »).

Votre annonce : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Je sousigné. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

déclare sur l’honneur que les renseignements portés sur ce bulletin sont exacts et ne sont entachés d’aucune erreur ou 
omission de caractère trompeur. Je prends note que les annonces relatives à la mise en vente ou à la location d’un bien 
immobilier doivent obligatoirement comporter les mentions reprises ci-avant.           Signature :

Merci de cocher la rubrique dans laquelle vous souhaitez faire paraître votre annonce :

  Ventes offres        Achats ventes immeubles de rapport        Locaux commerciaux ou industriels

  Locations saisonnières        Autres locations Terrains        Viagers        Divers

Autres locations

Paris 14. Métro Alésia. Immeuble récent. Studio 
28 m², DPE : D. Meublé, exposition sud sur rue 
calme. Grands placards, pièce douche et WC sé-
parés. Cuisinette, chauffage électrique. Acceptation 
stagiaire. 850 € sans EDF et eau. Mme DUDAN 
Marie. E-mail : marie.dudan@laposte.net.

Location (demande) : jeune ingénieur CDI re-
cherche à Paris T1 ou petit T2.
Téléphone : 06 12 17 91 79. M. ROULLET Bernard.

Achats ventes - Immeubles de rapport

Vends murs commerciaux occupés de 780 m². Nice 
centre 35 m. Vitrine d’angle proche de la voie rapide 
gare SNCF et tramway. Bail neuf, 1er février 2018, 
loyer 94 k€ HT sous-évalué + foncier et charges.
Prix 2,5M. Téléphone : 06 16 08 41 92. M. DES-
CHAMPS Jean-Luc.

Particulier vends ensemble immobilier pour 
rapport locatif. Composé d’un bel immeuble de 
trois logements T5 de 92 m² + 26 garages loués 
+ hangar + remise + maison à rénover et grand 
terrain. Rentabilité d’environ 12 % pour cette 
propriété située à 15 km de MONTLUCON (03). 
Prix : 330 000 euros. Téléphone : 06 10 05 52 23. 
M. Franck Auberger.

Bourg proche Limoges. Particulier vends immeuble 
comprenant 9 appartements non meublés (6 T3, 
2 T2, 1 studio) et 3 commerces. Loyers annuels 
hors charges : 62 000,00 €. Prix : 800 000 €. Télé-
phone : 06 82 12 20 00. Mme Muriel GOUISSEM.

Locations saisonnières

88 – FRAIZE – Chalet 9 pers. SPA sauna, wifi – 
cuisine, séjour, salon, 4 chambres, 2 salles d’eau, 
terrasse couverte. BBQ – cheminée – parking – TV 
Orange – Commerces à 400 m. Proche Alsace, 
route des crêtes, ski. E-mail : ocissambre@orange.
fr – Téléphone : 06 07 09 84 62

83 – SAINTE-MAXIME – Villa 5 pers. Climatisation, 
piscine privée, wifi, 3 chambres, séjour, cuisine, 2 
salles d’eau, véranda, jardin clos, terrasse, par-
king. Plage de la garonette à 150 m, SPAR, Port 
plaisance à 500 m, centre nautique, plongée. Na-
vette bateau, St Tropez, Thalasso, San Peine Village 
900 m. E-mail : locissambres@orange.fr – Télé-
phone : 06 07 09 84 62

Divers

GMAT COURTAGE, groupement d’artisans depuis 
2005, vous permet de réaliser tous vos travaux 
de rénovation ou construction sans stress et sans 
dépenses inutiles (assurances décennale et civile, 
références, adhésion à une charte qualité, respect 
des délais). Nous intervenons sur Paris et région
parisienne pour les particuliers ou entreprises.Té-
léphone : E-mail : contact@gmat-courtage.fr - site 
internet : http://www.gmat-courtage.fr.           

Petites annonces
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À remplir obligatoirement

Passez votre annonce
1passage 25 € TTC      2 passages 40 € TTC

Bulletin à adresser à : 25 millions de Propriétaires
 11 quai Anatole France 75007 PARIS
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : La Presse immobilière

Merci de nous faire parvenir votre annonce au plus tard le 10 de
chaque mois pour une parution dans le numéro du mois suivant.

Ces mentions sont obligatoires pour
les annonces publiées dans la presse écrite :
> Faire apparaitre les deux étiquettes du DPE :
étiquette « énergie » et étiquette « climat » (lettres A à G).

> Remplir la mention suivante pour tout logement dès lors qu’un DPE est 
requis (cela ne concerne donc pas par exemple les locations saisonnières) : 
« Montant estimé des dépenses annuelles d’énergie pour un usage 
standard : ……………………€. Prix moyens des énergies 
indexés au …………………… (abonnements compris) ».

> Intégrer la mention « Logement à consommation énergétique excessive : 
classe F (ou G) » si le DPE a été réalisé après le 1er juillet 2021
et qu’il classe le logement F ou G (étiquette « énergie »).
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déclare sur l’honneur que les renseignements portés sur ce bulletin sont exacts et ne sont entachés d’aucune erreur ou 
omission de caractère trompeur. Je prends note que les annonces relatives à la mise en vente ou à la location d’un bien 
immobilier doivent obligatoirement comporter les mentions reprises ci-avant.           Signature :

Merci de cocher la rubrique dans laquelle vous souhaitez faire paraître votre annonce :

  Ventes offres        Achats ventes immeubles de rapport        Locaux commerciaux ou industriels

  Locations saisonnières        Autres locations Terrains        Viagers        Divers

ORIAS n°12 068 160 & ORIAS n°07 000 459 UNION NATIONALE DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS

DENIS LAPÔTRE
Intervenant auprès de

votre chambre syndicale

www.generali-vigie-assurances.com

PARTENAIRE

Marie-José ROBERT
03.25.82.66.68

mjrobert@agence.generali.fr

Denis LAPÔTRE
06.83.34.38.89

dlapotre@agence.generali.fr

Audrey LAPÔTRE
03.25.82.66.67

alapotre@agence.generali.fr

VOS INTERLOCUTEURS

NOS DOMAINES D’INTERVENTION

HABITATION

Propriétaire occupant et bailleur
Maison & Appartement

GARANTIE
LOYERS IMPAYES

� Loyers impayés pour votre locataire
déjà en place OU à venir

� Dégradations locatives

ASSURANCE VIE avec GENERALI PLATINIUM
Epargne disponible, sécurisée et rendement diversi� é

pour tous vos projets de vie

IMMEUBLE – 1€ le m²
Copropriétaire - Propriétaire - Syndic

Habitation, local commercial, 
bâtiment industriel

PROTECTION JURIDIQUE 
30€

Pour l’ensemble de vos lots
si adhésion de la chambre UNPI

Ou 44€ / lot en individuel
Appartement - Maison- Local commercial

Taux
préférentiel

2.60%




